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L’abaissement du sens moral et ses causes. Principes qui doivent 
préside” aux transactions commerciales. L'observance de la loi. 
morale, remède d’une réelle efficacité. e 


_ LA FRANCE ET LE VATICAN 


®Réalisemet des rektious diplomatiques 


| Le dépôt du projet de loi rétablissant les 
_ relations diplomatiques avec le Saint-Siège est 
un fait accompli. 

_ On l'attendait depuis des années. On le pré- 
Re depuis des mois. On en parlait comme 
d’une nouvelle toute proche depuis des se- 
_maines. 

Notre dernière revue de la presse a recueilli 
| les dépèches des journalistes trop pressés, qui 
__ devançaient-l'événement pour se donner l'air 
| d'y prendre une part. 

4 _ Maintenant que l'heure est enfin venue, nous 
devons noter comment le gouvernement de 
È M. Millerand en est arrivé à prendre une ini- 
__ tiative si riche de conséquences ; nous résu- 
at ensuite les réponses faites au Journal 
ed 


_ et à la Lanterre, qui avaient ouvert des enquêtes 
sur cette question ; nous indiquerons enfin les 
_ premières impressions du Parlement et de la 
_ presse ; ainsi nos lecteurs connaîtront-ils tous 

les arguments et toutes les arguties des parti- 
sans ou des adversaires de l'ambassade fran- 
çaise auprès du Vatican. 


É - Comment est né le projet de loi 
: Sous la précédente législature, parmi les 
députés de gauche, MM. de Monzie et Lazare 
Weiïller avaient pris l'initiative de réclamer, au 
mom des seuls intérêts de la France, la reprise 
_ _ des relations avec le Vatican. M. Viviani avait 
appuyé en quelques phrases, plus résonnantes 
que précises, l’interpellation de M. de Monzie ; 
mais M. Pichon, ministre des Affaires étran- 
__ gères, répondant que l'intérêt national n'’exi- 
geait « ni diplomatie officielle, ni diplomatie 
officieuse », il n’y avait eu que ‘beaucoup de 
-. bruit pour rien. 
_ - M. Clemenceau ne voulait pas entendre parler 
_ de reprendre la conversation avec le Saint- 
% Siège. Son programme de Strasbourg (4. 11. 19) 
_ n'en dit pas un mot (r). C'était inadmissible. 


toute son ampleur par les candidats ouverte- 
ment catholiques, tels que M. Groussau dans le 
Nord, M. de Gailhard-Bancel dans l'Ardèche, 
le marquis de La Ferronnays dans la Loire- Infé- 
rieure, le marquis de Baudry d’Asson dans la 
- Vendée, etc. 

Les candidats rhone et modérés de 


AT ct. D. C.,t. 2, pp. 663-669. 


“ 


appuyer, devant ses électeurs du Bloc National} 


.qui n’était point sans danger. On sait, en effet,| 


Aux élections la question fut posée dans. 


d’anticléricaux comme M. de Monzie, récla- 
mèrent généralement avec lui la reprise des 
relations diplomatiques, considérées comme! 
nécessaires à la patrie. + 

A Paris, M. Millerand posa son Del 
jalon, si l’on peut dire, en se demandant, sansh 


Républicain : « N'est-ce pas hier que, à la} 
Chambre, un homme qui ne passe pas, que jeb 
sache, pour un suppôt du cléricalismevet de lab 
réaction, M: René Viviani, déclarait qu'il ver-b 
rait sans scandale traiter avec le Vatican, si} 
les intérêts français l’exigeaient? » (r) : 
Sur le moment, on ne sut publiquement rien! 
d'autre, et cela paraissait à beaucoup une pro-# 
messe assez mal affirmée ; mais, dès le lende-+ 
main des élections, quand on vit que M. Mille-, 
rand serait presque sans concurrence le premier 
ministre de la Chambre nouvelle, sa parole! 
prit une valeur particulière. k 
On ne connaissait pas encore ce que Mer Bau-\ 
drillart vient de révéler dans sa conférence k 
du 3. 3.-90 au Foyer» | 
Pendant toute la guerre, rapports oftils con-l 
versations, personnages plus où moins autorisés. 
Interviews remplies des assurances les plus bien- 
veillantes. Tout cela a fait son temps. Le Pape n’ens 
veut plus, et il a raison. C'est ouvertement que lak 
question doit être traitée et résolue, M. Müillerand l’a 
reconnu. Des RE Vregeies ont été pris Lt le Bloc 
national. (Croix, {. 3. 20.) | 


Ces « engagements » électoraux pris avec! 
les catholiques allaient être tenus, et c'est par! 
là surtout qu'il convient d'y voir, une F2 | 
veauté des plus rares. 


L'élection dé M. chi 


Autant et plus sans doute quà M. Mille-! 
rand (2), il faut en savoir gré à M. Deschanel, 
car ce fut l’un des gros enjeux de son élection ;| 
il jouait là contre M. Clemenceau une partie 


la forèe de la haine anticatholique dans trop de 
milieux influents du monde officiel. Or, il est# 
certain que, tandis que M. Clemenceau n'’ins-| 
(1) Discours prononcé au théâtre de Ba-Ta-Clan, 
9: "TI. 19. (D: (D D PR US 669-672.) 
(2) Celui-ci, en effet, eut au moins un instant de défail- 
lance, sil faut en croire M. Vicror BÉRARD : 
« Je me suis permis — écrit ce sénateur radical en 
racontänt qu'il-a refusé d'accepter le portefeuille de l'Ins- 
truction publique — d'attirer l'attention du président du 
Conseil sur deux points précis : d'abord, la question sy- 
rienne, où je suis opposé à toute aventuré et partisan d'une 
entente intime et complète avec l'Angleterre ; ensuite, let 
rétablissement d'une ambassade avec le Saint-Siège, dont 
je ne vois ipas l'opportunité. 
» M. Millerand m'ayant donné tous apaisements, j'étais! 
fort tenté d'accepter son offre... » (Ere Nouvelle, »r. 1. 30.)! 
- Get « apaisement » donné à M. Bérard ne cadrait pa 
du tout avec les ee. Li ne is Bloc nat national, 


eli« n ns VRBRe à Dern de 
D itions Rtorabies. au rétablissement de 
assade ». NA uRms, Action Française, 
3. 920.) ) 
« Gilet rouge » dans l'Ordre public, fidèle 
tisan de la candidature Clemenceau, avait 
ors blämé, en les persiflant, les « droitiers », 
eurs de Deschanel ; il les vouait, en les 
nglant, à la duperie traditionnelle : 


« Une fois de plus, Deschanel est l'élu de la 
ite. Tous les cléricaux bretons ont voté pour Jui ! 
Action libérale s’est divisée malgré le mot d'ordre 
lonné par M. Piou et suivi par ses principaux lieu- 
rants. Mais M. G... et M. de G...-B..., M. de C.. 

d'autres ont voté pour Deschanel ! — ! Parbleu, il 
ur a promis qu il rouvrirait la chapelle de l'Elysée 
leur à juré qu'il était déjà d'accord avec le Pape 
ur renouer les relations diplomatiques ! — Et ils 


t cru ? — Sur parole. — Ce sont des serins ! — 
n, ce sont des droitiers, conformes au type clas- 
que du droiticr. — « Bête comme un droitier », je 


ai déjà entendu dire. — Répétez-le, cher ami. — Ce 
i est curieux, c’est que les cléricaux les plus bre- 
nnants ont été suivis en l’occurrence par les Rrrépu- 
ains de la « Démocratie chrétienne »... Sangnier el 
issard ont fait campagne pour Deschanel ; leur 
oupe, une quinzaine de voix, a voté contre le Tigre. 
Ils sont. comme la droite. — Un peu plus. » 
Ordre public, 17: 1::00:) 


M. JEAN Gurmaur s’ était fait le garant de 
-Deschanel 5. 


5 Sa mA OS aeit : toujours affirmée dans les 
estions religieuses, et ce n’est pas lui qui voudra 
mettre en travers du mouvement d’apaisement ct 
_ concorde qu'ont ie les élections du 
novembre. $ & 

_ H y a plus de trente ans — en 1889, — © est lui 
qui, d'accord avec Albert de Mun et Wallon, a 
pêché M. Fallières, alors ministre: de l’Instruction 
blique, d'envoyer les étudiants de l’Université de 
ris aux manifestations anticléricales que la Libre- 


ce du Vatican, en l'honneur de Giordano Bruno. 
n sais quelque chose, puisque c’est moi-même 
i, élève de l'Ecole normale, ai sollicité alors son 
tervention décisive. 
Chacun sait qu’il à fait tous ses efforts pour que 
le gouvernement assistât officiellement au Te Deum 
-la victoire de Notre-Dame, et que le veto formel 
nt précisément de “son concurrent d’ aujourd’hui. 
Il a eu le courage, à l'Institut, et même à la 
Di pe LS orne ces noms de Dieu et de 
longtemps, élaient exclus 
offi elle, et dans son livre récent 
il loue le plus chez son héros, 


re les Juttes entre l’Eglise 
n du Concordat négociée 
aient décrétée par un seul 

s, et l'établissement d’un régime de 
ration; dont toutes les clauses AR one être accep- 
par l'Eglise. (x 


nsée internationale avait organisées à Rome, en 


rettre fin aux lultes religieuses | 


rafoire, eut 408 voix contre 389 à M. nas de soit. 
Iÿ voix seulement de majorité. 


du baut de la tribune comme un défi aux catho- 


liques !. : 

Aussi est-ce avec sympathie que nous avons YU 
se produire sa candidature, tout-en gardant à M. Cle: 
menceau la reconnaissance que lui “doit le pays tout 
entier el qui doit auréoler de gloire sa retraite. 
(CTOIL; xD: 1. 20:) 


Et Cranzes Maurras, en complet accord avec 
le rédacteur en chef de la Croix, avait con- 
tribué à l'échec de Clemenceau : 


Quels sont les principes directeurs de M. Étem 
ceau ? On dit trop qu'ii ne veut pas entendre parler 
d’une ambassade de France au Vatican. Je n’ai pas: 
le droit de la réclamer comme croyant ; mais, dans 
l'Etat de l’Europe. centrale, de l'Orient, du monde 4 
anglo-saxon, comment un Français clairvoyant ne 
serait- il pas anxieux de se savoir sans lien direct 
officiel avec le point du monde auquel tout con- 
verge ? Toute notre politique extérieure de la 
gucrre a été chargée de cette lacune. Notre traité 
en a gravement souffert. Faut-il que le même 
malheur affecte les débuts d’une paix que l’on nous 
présente Comme devoir être une activité créatrice de 
tous les instants dans l’ordre diplomatique et moral ? 
(Action Française, 15. 1. 20.) | NT 


La: Lanterne mit en relief le rôle détérmi- 
nant des catholiques dans l'élection présiden- . 
tielle 


L'erreur des amis de M. Clemenceau fut de négliger 
des éléments républicains tenus pour certains, ce fut 
aussi de sous-estimer le nombre des droitiers pour qui 
le Tigre, malgré tous les gages, demeure un redou- 
table ‘anticlérical, avec lequel on ne peut songer à faire 
le voyage de Rome. On peut estimer à soixante (1), 
d’après des évaluations d'ailleurs approximatives, le L 
nombre des « libéraux » qui se décidèrent pour 


M, Deschanel. (Lanterne, 17. 1.,20.) 


Mais les « droitiers » et M. Marc Sangnier 
avaient vu juste ; M. Cartes MaurrAs, qui 
avait soutenu la même opinion, peut écrire 
aujourd'hui : Re 


Si la candidature de M. Paul Deschanel a été défen- 
due ici, ç’a été en grande partie parce que des rensei- 
gnemen{s puisés aux sources les plus sûres nous per- 
meltaient d'affirmer que ce président de la République | 
se prononcerait pour la reconstitution d’un instru- : 
ment diplomatique aussi nécessaire que traditionnel et 
aussi traditionnel que nécessaire, VA 

Il ne nous était pas possible de négliger un tl 
article du programme. Mais souvent le programme et 
l'exécution sont deux. M. Paul Deschanel mérite des 
félicitations particulières pour sa fidélité à l’un des 
objectifs qu'il s'était marqués. (Action Française, 12. 


o 


3. 20.) 5 


de ie 


Interpellation Soulier et réponse de M. Millerand à 


L'affaire fut engagée le 5, 2, 20, devant la. 


Chambre, au cours d’un long débat sur la poli- … 


tique extérieure, par M. Enouarp SouLtER, 
député de Paris, élu sur les listes du Bloc Le 
lerand-Barrès, et pasteur protestant. 


(x) On se rappelle qua M. Deschianel, au scrutin prépa. Fac 


Après avoir affirmé son attachement à la sépa- | 


partisan convaincu », le pasteur Soulier 
demanda formellement la reprise des relations 
officielles avec le Vatican. 

M. Mrczeran» répondit le lendemain : 


. Toujours nous aurons à cœur de défendre avant 
tout, dans les divers problèmes qui se posent devant 
nous — la Chambre en aura dans un instant la 
preuve, — l'intérêt français. L'intérêt national est 
notre seul guide. Nous entendons le discerner et le 
défendre, en complet accord avec le Parlement. 
(Très bien ! Très bien 1) 

Par cette double affirmation, je réponds à la sug- 
gestion formulée en termes si élevés par l'honorable 
M. Soulier, à l’occasion d’un problème sur lequel 
j'ai eu déjà publiquement l’occasion de m'expliquer. 
e jour où, de l’avis du Gouvernement, l'intérêt 
national lui paraîtra commander de reprendre des 
_ rapports interrompus avec le Vatican, ce jour-là, 
__ nous inspirant uniquement de l'intérêt français, 

- c’est publiquement, ouvertement, comme il sied à la 
_ dignité de la République, que nous saisirons le Par- 
- lement, qui se prononcera. (Applaudissements au 

centre, à droite et sur divers bancs à gauche. — Mou- 

vements divers.) (I. O., 7. 2. 20.) 


À 


» L'un et l'autre discours furent très com- 
 mentés. | 

La Lanterne railla ce pasteur protestant qui 
avait prétendu « démontrer dans un paradoxe 
ébouriffant que la laïcité est un mensonge si 
la République n’a pas de délégué auprès du 
Pape » (7. 2. 20). L’Ere Nouvelle, qui a succédé 
au Pays de Caillaux et de Gaston Vidal, craignit 
de voir dans les paroles du ministre « la 
menace d’une politique d’abdication laïque » 
(7. 2. 20). Le lendemain, M. Paurz CARRÈRE 
demandait avec angoisse si l’on n'irait pas tout 
Ë de bon à Canossa. 


- Les gens du Bloc National sont assurément très 
dus N’empêche que l’on voit assez bien à quoi 
ils veulent aboutir : c’est à défaire l’œuvre patiente 
de l’ancien Bloc des gauches, par qui fut vraiment 
instauré le régime de la liberté des consciences. 

Ne soyons pas dupes de la manœuvre. Le prétexte, 
tiré de l'intérêt diplomatique dont on la veut cou- 
vrir, ne résiste pas à l'examen. Le prestige de la 
République française est désormais assez grand au 
dehors pour qu’il ne soit point nécessaire d’en ren- 
forcer le rayonnement par l’autorité du Pape, que 
Jes événements de ces dernières années montrèrent, 
d’ailleurs, si défaillante. (£re Nouvelle, 8. 2. 20.) 


L'Humanité, prenant son désir pour une réa- 


à 


au Vatican » était « différé ». 


: Etrange ! on applaudit seulement au centre 
gauche | M. Millerand ne part donc pas tout de 
suite pour Rome et Canossa, comme certains en 
- révaient ! 
_ A moins que la proposition ne vienne un jour 
d’autres bancs que de ‘ceux du Gouvernement | 
ÿ Dre, 742 2032 


Mais M. Dane RENOULT, plus perspicace, 
s'en prenait dès le lendemain à M. Millerand, 
« Ai Fer enrichi des dépouilles des Congré- 


ration des Eglises et de l'Etat, dont il reste « un | père Combes », au « misérable 


|_ prendre le pouvoir pour sa classe, et qu’alors tout le, 


lité, commença par annoncer que « le voyage 


|gations, selon le mot sévère et. ja 


à 


ru nous | 
avons ot le libre-penseur Rerdinatid Buisson 
présenter J’ordre du jour de confiance qui | 
approuvait entre autres les déclarations minis- | 
térielles. » 


et aussi Ferdinand Buisson : 


Quel enseignement pour ceux qui, de bonne foi | 
dsns notre parti, ont pris part à ces luttes! Quel en- h 
couragement pour les socialistes toujours plus nom- 
breux qui pensent, tout en restant aussi dévoués aux 
idées républicaines et laïques, que la bourgeoisie est 
un bloc, qu’au fond bourgeois franc-maçons et bour- 
geois cléricaux se valent, que le socialisme doit 


reste viendra par surcroît ! (Humanité, 8. 2. 20.) 


Et M. Poxsor, faisant écho dans la Lanterne, 
écrivait à M. Buisson : 


Ferdinand Buisson, vous m'avez trompél. Ce | 
n’est pas bien !.. 

Le parti radical est bien mort. Vous protestez. Met- | 
tons qu’il soit atteint de la maladie à la mode, de l'en- À 
céphalite léthargique. En tous cas, ‘il est muet. (Lan- à 


terne, 8. 2. 20.) 


M. Emre Buré pressait, au contraire, M. Mil- 
lerand de se décider, pour des raisons tirées de | : 
l’état politique de l’Allemagne : : 


N'oublions pas que ce sont les catholiques qui, aussi M 
bien dans les pays rhénans qu’en Bavière, ont pris La M 
tête des mouvements particularistes. La question de 
savoir si nous reprendrons ou non les relations diplo- M 
matiques avec le Vatican va donc se poser très pro- M 
chainement et nous devons avoir le courage de la ré- M 
soudre, ”: k 

M. Millerand ne nous a donné hier qu’un discours | 
d’attente. C’est donc seulement sur ses actes que nous 
pourrons le juger. (Eclair, 7. 2: 20.) | 


L'Homme libre, toujours enchaîné aux pré- À 
jugés anticléricaux, fit des réserves embar- 
rassées, où n’apparaît clairement que la volonté M 
d'affirmer la souveraineté de la- démocratie | 
laïque : 1 

C'est au grand jour que la politique de la France 
à l’égard du Saint-Siège doit être faite. Rien n’in- M 
dique pour l’heure la nécessité d’un changement 
dans l’état de choses qui résulte de la loi de sépa- | 
ration. Mais si les circonstances pouvaient faire M 
paraître ce changement comme susceptible d’être |! 
discuté, le pays n'admettrait pas un seul instant que M 
l'opportunité de sa discussion fût laissée au seul | 
jugement de diplomates ou de politiciens. La démo- W 
cratie français, définitivement laïque, irréductible- k 
ment résolue au maintien de toutes ses conquêtes M 
passées, veut être et sera seule juge de l'attitude M 
qu'il lui plaira d’adopter. (Homme libre, 7e 2: 20.) | 

di: 

M. Gusrave Hervé célébra l'union sacrée : 


Le Parlement se rend compte que nous avons tous! 
mieux à faire qu'à recommencer à manger du curé. M 
Depuis que l'Eglise unifiée est devenue si scandaleuse-h 
ment antinationale, l'Eglise catholique est devenue, 
beaucoup plus sympathique à bon nombre de répu-ll 
blicains libres-penseurs. Nos bolcheviks ont one gp: 
ce miracle. (soie, FD +209 > 


national ne insista avec force sur 
portée des paroles prononcées à la Chambre. 
n pouvait déjà y pressentir la révélation faite 
ar Mgr Baudrillart dans sa conférence du 
« Foyer 5e 


y a tout de même quelque chose de changé dans 
osphère parlemientaire. 

Il aurait été impossible, il y a quelques années, 
d'apporter à la tribune sans ver un violent orage 
Mes déclarations que M. Soulier a apportées devant 
Chambre, et qui ont été écoutées dans le plus 
rofond silence avant d’être applaudies par la quasi- 
manimité de l'assemblée. 

Les raisons que le député de Paris a si lumineuse- 
lent exposées sont d’une évidence incontestable 
l’on ne peut comprendre comment les anciennes 
ajorités ont pu fermer les yeux à leur clarté. 
La Chambre a été très visiblement émue 
entendre ces vérités exprimées par un protestant, 
vec un accent de sincérité qui ne pouvait qu’ajouter 
la force de son argumentation. 

Le Bloc est ainsi apparu devant la Chambre sous 
nm de ses aspects les plus significatifs, 

. Ce n’est pas un hasard qui a amené le pasteur 
Soulier dans le Parlement, ce n’est pas un hasard 
qui l'a poussé à prononcer les graves paroles qui 
auront sur la paix religieuse et sur la réconciliation 
. catholiques et des _ républicains une influence 
CISIVE. + > 

-L’entente s'est. ht entre les fidèles des divers 
ultes et des diverses églises, bien avant les élections, 
r le terrain de la défense nationale et de l'union 
triotique. AUS 

… Le rétablissement de l'ambassade au Vatican 
doit être une œuvyre de réconciliation et non un 
4 pe de combat, 


s'impose dans le plus bref délai, 
à Iliè par tous les hommes de bonne 
volonté comme un v 
mettant fin à un demissiècle de discordes et de luttes 
testines. (Patries 6. 2220!) 


M. Josepn DEnars jugeait les déclarations de 
M. Millerand nn ps et imparfaites » 
re hé | ‘8 . La Croix du même 


ds vü encore. C'est sans doute 

- a fermé les yeux. Mais il 
Et quand, les ayant ouverts, il 
sommes tranquilles. L’' « intérêt 
lement évident ! Tout le monde le 
eu . Notre « premier », 


RER n'a pas cru devoir 
fermes pour l'avenir ; 
résulte que son gouverne- 
de non-recevoir aux justes 
ment. Nous sommes loin du 
* posait, AE EY TA quelques 
D vœux exprimés par les 
e précédente. En ce temps-là, 
LG — un mot de Si pents fi 


ifable traité de paix intérieure 


aînés qui nous assurera au Vatican la première place 


seul mot révèle comme l'ambassadeur de 


Le Pape n'a pas changé ; mais l'esprit public a 
évolué en France. On commence à s'y rendre compte 
que si Benoît XV n'eut pas, pendant la guerre, la 


-liberté de marquer ses sympathies pour notre pays, 


ce fut surtout parce que celui-ci ne lui en avait pas 
fourni l’occasion. Si la diplomatie française n'avait 
pas boudé le Saint-Siège, la plus grande autorité 
morale du monde aurait pu se mettre davantage, Ë 
et d'une façon plus éclatante, au service de la cause 
du droit. 
Il est donc certain qu'avant peu M. Miles 

qui est sûr de trouver une majorité dans la Chaabi à À 
proposera lui-même de rétablir l'ambassade auprès - 
du Vatican. Ce sera ainsi un ancien ministre du 
cabinet Waldeck-Rousseau qui, sur l'invitation à lui » 
adressée par un pasteur protestant, reconnaîtra. 
l'erreur commise par M. Combes. (Rhin fran- 
çais, 14. 2. 20.) 


Inquiet sans doute de l'effet produit sur les 
fidèles de M. Clemenceau par le « mot » de 
celui-ci, M. Cuarces Maurnas répliquait : 


On n’envoie pas d’ambassadeur à un voisin pour 
lui rendre honneur ou hommage, mais pour parler 
affaires avec lui. La paix signée, sans perdre de temps, 
nous avons député un représentant à Berlin. Est-ce 
pour faire plaisir à Ebert ou à Noske ? Il est odieux 
d'avoir à user de semblables paraboles qui prêtent 
à d'intolérables rapprochements. Mais la sottise 
anticléricale est si forte qu'elle oblige à descendre 
fort bas, même pour la réfuter. La réserve faite, il 
faut avoir le courage de le redire : Nous avons 
quelqu'un aux abords de la Wilhelmstrasse, pourquoi 
personne aux environs du Vatican ? (Action Fran: 
çaise, 6. 2. 20.) 


Et M. Françors Maurrac faisait valoir, contre 
l'épaisseur de la sottise antireligieuse, non seu- 
lement l'intérêt de notre politique extérieure, 
mais celui de toute la-civilisation française : 


Toute l'élite françaïse, même l’incroyante, est fille 
aînée de Rome, car il ne s’agit pas seulement ici de 
dogmes : le catholicisme est aussi une culture —- celle 
qui s'oppose scientifiquement à la trop fameuse Kul- 
tur; pas un Français digne de ce nom qui n’en pro- 
cède. Cu 

Ce ne sera donc pas seulement notre droit de fil 


mais notre culture ; nous sommes depuis des siècles 
de la maison, nous en parlons la langue; nous nous 
échauffons pour le moindre mot de sa doctrine, ceux 
d'entre nous qui l’adoptent la font fructifier en hé- 
roïsme, en prodiges de charité !.. 

On aimerait que notre représentant au Vatican ait 


‘le sentiment de cette culture catholique. Nous comp- 


tons sur M. le président du Conseil ; mais surtout, 
nous attendons de cet écrivain français, Paul Des- 
chanel, un choix qui nous ferait souvenir de ce grand 
homme, notre ambassadeur à Rome en 1828 : « Le 
roi de Bavière est venu me voir en frac... », écrivait 
à Mme Récamier le vicomte de Chateaubriand. Ge 


France 
auprès de Sa Sainteté savait alors tenir sa place :. 
la première. (Gaulois, 8. 2, 90.) 


Mais ces considérations dépassaient la portée. 
des anticléricaux. M. Lany lança dans le Rappel 
une déclaration de guerre implacable contre 
M. Millerand : + He 


- Nous pouvons lui dépondre. nous, libres- “penseurs, 


CRD 

ut, 
des ennemis de la patrie, que l'intérêt supérieur de 
J'Etat n’exigera jamais une telle alliance passée sous 
le couvert d une équivoque union sacrée. 


jouera + nécessité d’adapter les institutions alsaciennes 
aux institutions françaises d’avant-guerre, done réta- 
blissement — noue nous He t-on — du Con- 
 cordat. 

Nous ne serons pas dupes. 

Nous savons que les Congrégations, qui, en viola- 
tion de nos lois, sont déjà rentrées en France, vont 
avoir droit de cité. 


Nous ne nous inclinerons pas devant le fait 
accomplir. ï 

C’est la lutte qu’on nous offre P Soit, nous l’ac- 
_ ceptons. 


De De toutes nos forces nous nous élèverons : contre 
2 JG rétablissement du budget des écoles libres et la 
_ concurrence officielle faite par l’enseignement con- 
_gréganiste à l’enseignement laïque ; 
_ Contre l'infiltration de l'éducation religieuse dans 
les écoles publiques ; 
_ Contre la supériorité reconnue aux 
. déguisés en pédagogues sur les instituteurs. 
Nous n'accepterons aucun de ces compromis. Et 
comme la question religieuse est avant tout une ques- 
tion sociale, puisqu'elle marque le retour aux pactes 
déshonorants du passé, nous grouperons toutes les 
forces de libre-pensée et de progrès, dont l’ardeur 
. transformatrice anime déjà la société. Et nous serons 
à invincibles. (Rappel, 10. 2. 20.) 


religieux 


L'impression du Vatican fut connue par une 
dépêche du correspondant de la Croix : 
_ Le langage de M. Millerand sur la méthode que 
compte suivre la Gouvernement français quand il 
s'agira de renouer les relations avec le Saint-Siège 
a causé ici une favorable impression. Cette ligne de 
conduite est la seule, en effçt, qui convient pleine- 
- ment à la dignité de la France et à celle du Saint- 
Siège. Elle est la seule aussi qui permettra de traiter 
_ utilement les importantes et nombreuses questions 
| qui, en France même et sur tant de points de l’échi- 
quier international, comportent plus que jamais des 
intérêts communs entre le Saint-Siège et notre pays. 
(Croix, 10. 2. 20.) 


L'échange des télégrammes 
entre le Saint-Père et M. Deschanel 


Le télégramme envoyé par S. S. le Pape 
| Benoît XV à M. Deschanel pour le féliciter de 
son élection à la Présidence de la République 
rendit ie à tous la satisfaction du Saint- 
Siège, et le désir où il était de voir la conver- 
sation officiellement engagée. La réponse de 
. Deschanel montra que le désir était partagé 
ar le chef de l'Etat français. 

L'Echo de Paris fit ressortir immédiatement 
roles conséquences politiques de « l’acte spon- 
ji tané » du Souverain Pontife : 


1° À l’heure où notre pays est très perfidement 
altaqué par des ennémis, qui ne désarment pas, et 
_ peut-être pas assez soutenu pär certains de ses amis, le 
Pape, qu’on avait accusé à tort d’une neutralité peu 
“ bienveillante à notre égard, veut nous témoigner 
_ ouvertement et publiquement, dans un document 
fficiel, sa sympathie. « « Nous implorons. les béné- 


D 


dictions divines sur 


pendant Ja guerre, n'avons en avec aucun | 


‘Nous connaissons à l’avance l'argument dont on 


Gouv nement J 
la France tout entière. » | 
Quelle réponse aux manœuvres s de ceux ‘qui ol 
toujours de nous représenter comme un peuple anti-| 
religieux et cherchant à déconsidérer le Gouverne-| 
ment français ! Nous avons eu nos erreurs. Nous les | 
avons chèrement payées. Mais la France, comme le 
souligne M. Deschanel, entend rester fidèle à ses des-1 
tinées historiques. Un de ses titres les plus glorieux, 
c'est celui de fille ainée de l'Eglise, que lui donne 
à nouveau Benoît XV. | 
2% Le Pape fait une allusion fort significative au} 
rôle primordial que, pour son bonheur, notre pays est 
appelé à jouer dans la Société des Nations, en souhai- 
tant que la Providence nous aide à « contribuer effica- 
cement à celte pacification des peuples après laquelle | 
soupire l’humanité ». | 
3° Pour bien prouver combien les accusations qu’on h 
a pu porter contre lui sont injustifiées, Benoît XV À 
n'oublie pas « les ruines matérielles et morales » que h 
la barbarie allemande a semées dans notre pays. Il 
bénit « la mission magnifique ct glorieuse » que la ! 
France'peut et doit trouver dans son relèvement. 
4° Enfin, en rappelant que la France reste toujours 
Ja fille aînée de l'Eglise, il indique nettement qu'il 
entend la traiter comme telle dans son rôle séculaire 
en Orient, et que nous sommes assurés de son .con- 
cours, si nous savons prendre les moyens de l'obtenir, h 
pour le maintien et le développement de nos intérêts et 
de notre légitime influence en Syrie et en Palestine... À 
Benoît XV vient d’agir en grand politique, en grand À 
diplomate, en grand pape. Ce ne sont pas seulement b 
les catholiques français, c’est la France, à Jaquelle il } 
s'adresse dans la personne du premier magistrat de Ja } 
République, qui doit recevoir avec satisfaction ces. 
paroles qui sont des actes. 
M. Deschanel à fait, en termes heureux, la pre- h 
mière réponse qui convenait. À 
N'est-ce pas maintenant aux autorités constituées L 
du pays : Gouvernement, Parlement, n'est-ce pas à la L 
République de donner la réponse définitive de la 
France ? (Echo de Paris, 21. 2. 20.) 


La Croix reproduit quelques lignes de 
CHARLES MauRRAS, qui « donne, juge-t- ee la 
note qu'il faut » : 


M. Deschanel, par les. termes de haute courtoisie 
ct. de: déférence profonde dont il a usé “envers 
S. S. Benoît XV, donne aux croyances religieuses | 
ce qu’il leur a promis : le respect. Les catholiques 
en seront frappés et, je crois, bien touchés. C’est 
un pas vers la pacification religieuse. Elle est dési- 
rée de tous les Français. Nous ne serions pas comme 
nous sommes si nous n’y applaudissions de toute | 
notre âme. Nous manquerions absolument de clair- | 
voyance si nous ne mentionnions quellés vives 
attaques et quelles menaces forcenées cette poli- 
tique de paix déchaînera naturellement. Là encore, 
il faudra sonner le ralliement à tous les bons 
citoyens, qu'il s'agisse de décourager l'anarchie 
diviseuse ou d'encourager des hommes politiques 
déshabitués de « l’ordre moral ». (Croix, 21. 2. 20.). 


5 — 7 -— — 


M. JEAN Gurrau», historien averti, trace une 
belle page qui, rattachant le présent au passé, 
ouvre les perspectives d’un magnifique relève- 
ment : 


Malgré la réserve que lui imposent (à M. Deschanel) 
ses fonctions, il a fait entendre, dans son message 
ct dans sa réponse au Pape, des paroles dont les | 


RARES ont compris toute la Qua: | 


le os intérêts, 
s traditions s » dans l’Empire ottoman, 
telles traditions parla-t-il, sinon de. celles qui, 
uis Haroun-al-Raschid envoyant à Charlemagne 
s clés du Saint-Sépulcre, jusqu’à Napoléon “HI 
sant la guerre de Crimée pour défendre les 
ux Saints contre l'emprise russe, et lexpédition 
Syrie pour sauver les Maronites de l’extermina- 
mn, ont fait de la France la protectrice-née des 
oliques d'Orient et uni sur tous les établissements 
tins du Levant le drapeau français et la croix ? 
Üe m'est pas M. Deschanel qui déclinera la garde 
monte la France devant les Lieux Saints en 
clarant ayec mépris et ignorance qu'il n’en vou- 
ait pas être le sacristain ! A cette affirmation du 
résident, décidé à maintenir notre politique. sécu- 
ire, Benoît XV a répondu en rappelant le titre 
lement périmé de fille aînée de l'Eglise, dont la 
France s'est montrée si fière à trayers les siècles de 
son histoire, et qui lui a donné une influente parti- 
ulière dans le monde, et au milieu des nations civi- 
Jisées une place d’honneur. 

+ Ces traditions, séculaires, rappelées par M. Des- 
chanel, ce titre de fille aînée de l'Eglise, maintenu 
par Benoît XV, impliquent des relations officielles et 
cordiales entre la France et le Saint-Siège ; car ces 
ux puissances ont parcouru les siècles Ja main 
ans la main, s'appuyant l’une sur l’autre pour 
“faire régner dans le monde la lumière et les bien- 
faits de la civilisation chrétienne. Ceux qui ont 
brisé cette collaboration seize fois séculaire ont 
W essayé de rompre « ces traditions » dont, avec 
M. Deschanel, tous les catholiques demandent Ja 
à ntinuité et le dis (Croix, DH 2 00:) 


Le dépôt du projet de loi 


Enfin, le jeudi 1x mars 1920, se leva le jour 
si longtemps. attendu. : 
Par une ironie du sort, personne ne s’en 
douta, sauf MM. Deschanel, Millerand et Fran- 


nécessaire, et le président de la Chambre, 
M. Raoul Péret, qui en annonça le dépôt. Cela 
* fut fait sans la moindre solennité, comme d'un 
projet de loi d'intérêt local. 


En fin de séance, écrit la Croit, au milieu du 


ns que personne puisse en saisir un mot, le prési- 
dent a annoncé le ir d’un projet du gouverne- 
) ment. ; 
à le l'ouverture, au ministère des 
res, d’un crédit de 236 812 fr. 5o 
Astine au En de notre ambassade auprès 
u Vatican. 
Et le président, toujours sans que qui que ce soit 
Ls/en doutât, déclarait le projet renvoyé à la Com- 
« mission des Affaires extérieures. (Croir, 13. 3. 20.) 


Les journaux du lendemain annoncèrent tous 
et aux députés mêmes — que la France en 
ait arrivée à une des dates historiques les plus 
nportantes de son histoire. 

ou le. texte et l'expoé des motifs du pro sis 
à “Exposé des motifs 


s ins ne sont de et 
| discussion. Je régime de la 


” A CL on 
nos droits 


prise des relations avec le Saint-Siège. Dans notre souci 


brouhaha traditionnel qui accompagne la lecture des 
diverses propositions à mettre à l’ordre du jour, 


dans nos lois. La République n'en esi que ts libre 
d'adopter une résolution que’lui recommande le souci de 
nos intérêts généraux dans le monde.” 

Le Gouvernement de la République juge donc le homo Ge 
venu de renouer avec le Gouvernement pontifical nos rela: 
tions traditionnelles. La diplomatie française doit être pré- 
sente là où se débattent des questions qui intéressent la 
France. Elle ne saurait rester plus longtemps absente du. 
siège d’un Gouvernement spirituel auprès duquel Ja plu- 
part des Etats ont pris soin de se faire représenter. ; 

La mise en vigueur des traités de paix mettant fin à la, 
guerre mondiale rend particulièrement opportune la re- 


constant d’écarter les germes de nouvelles divisions, dans 
nos efforts incessants pour aboutir à une paix interna 
tionale, stable et durable, nous n'avons le droit de négli- 
ger aucun appui, nous devons rechercher tous les concours. 

Chaque remaniement de frontières dans l’Europe cen- 
trale soulève les questions religieuses, spécialement dans 
les régions où les races s'enchevêtrent et où les conflits 
de nationalités et de langues se mélent à ceux des rites 
et des confessions ; la plupart de ces litiges sont déjà évo- 
qués devant la Curie romaine, et l'intervention d'un re- 5 
présentant de la France est naturelle et légitime pour 
appuyer les demandes de nos alliés et fortifier l'œuvre de 
nos traités. 

La situalion nouvelle -crééé en Syrie, en Palestine, à 
Constantinople et dans tout l'Orient rend nécessaire un 
accord au sujet du rôle que nous assignent nos traditions on 
séculaires aussi bien que la sympathie de populations pro- | 
fondément attachées à leur culte et à leurs croyances, et 
dont les statuts politiques se confondent souvent avec leurs 
statuts religieux. ‘ 

Le règlement de questions aussi délicates que complexes 
mériterait à lui seul de faire l’objet de négociations, s'il 
n'y avait pas encore à assurer en Extrème-Orient le res-- 
pect de droits qui nous sont reconnus par les traités, ct 
dans de nombreux pays du globe, le soutien des mis- 
sionnaires francais, qu'il convient de ne pas laisser sacri- 
fier à leurs concurrents étrangers. 

En France même, le Traité de paix de Versailles pose 
des problèmes qui ne sauraient rester sans solution, tels 
que l'application de l’ancien Concordat en Alsace-Lorraine, 
le sort des missions dans les anciennes colonies allemandes 
du Togo et du Cameroun, etc. Enfin, l'exercice par nos 
nationaux du culte catholique au Maroc devrait être sauve- 
gardé' au Maroc comme il l’a été en Tunisie et dans 208) Ne 
colonies. \ ‘4 

Le Gouvernement, s'inspirant exclusivement de l'intérêt 
national, a l'honneur de soumettre à votre approbation 
ün projet de loi ouvrant les crédits nécessaires pour le 
rétablissement de l'ambassade de Ja République près le. 
Saint-Siège. 


Projet de loi 


Le président de la République française 
Décrète : É 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À la 
Chambre des députés par le ministre des Affaires étran- 
gères et par le ministre des Finances, qui sont chargés 
d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 
ARTICLE UNIQUE. — Il est ouvert au ministère des Affaires 
étrangères, en addition aux crédits provisoires alloués au 
titre du budget ordinaire des services civils de l'exercice 
1920, des crédits s’élevant à la somme totale de deux cent 
brente-six mille huit cent douze francs cinquante, et applis se 
in aux chapitres ci-après : 


Chapitre : 81... 4m... EAU fi 94 812 5o 
Chapitre yr CRIS PRIE hais 56 250 
Chapitre 14 ...2:......:... Pres È 75 000 
Chapitre 17 sessrsessrusee ST He 11 250 


projet. a -a6 SOBVOYÉ aussitôt par la Chambre à 


. Ainsi, le dépôt du projet de loi surprit tout 
= le monde, par le secret dont il fut entouré jus- 
qu’au bout. 

Mais tout le monde l’attendait — et depuis 
quelque temps les journaux antireligieux, sen- 
tant confusément venir la menace, faisaient 
rage. 


Les adversaires de l'ambassade 


Depuis l'élection de M. Deschanel, les survi- 
vants du Vieux Parti Républicain, pour re- 
prendre le mot de feu Arthur Ranc, jetaient feu 
et flamme. Ils se rangent autour de M. Emile 
“Combes et de M. Anatole France. À leurs deux 
« maîtres » ils ont demandé, si l’on peut dire, 
une profession de foi. 


L'opinion du « Père Combes » 


Le « Père Combes », comme dit familière- 
ment, M. Grorces Ponsor dans l’Ere Nouvelle, 
ne s’est pas fait prier pour éclairer la Lanterne. 
Le Père Combes |! 


C'est notre grande figure républicaine. Il incarne 
‘le bon sens de la race. Il ne change pas d’avis (x). 
_Le vent peut tourner ; les arrivistes, arriver ; 
M. Emile Combes demeure le gardien de notre doc- 
trine. Il est celui qu’on interroge pour savoir, dans 
les heures difficiles, où est la vérité. Il répond 
qu'elle est, tout entière, dans la fidélité aux prin- 
es radicaux. (£re Nouvelle, 8. x. 20.) 


_ Ainsi Molière peignait jadis Thomas Dia- 
_ foirus : 


… Ï est ferme dans la dispute, fort comme un Turc 
sur ses principes, ne démord jamais de son opinion, 
- et poursuit un raisonnement jusque dans les derniers 
 recoins de la logique. Mais, sur toutes choses, ce qui 
_ me plaît en lui.…., c’est qu'il s'attache aveuglément 
_ aux opinions de nos anciens, et que jamais il n’a 
voulu comprendre ni écouter les raisons et les expé- 
riences des prétendues découvertes de notre siècle. 


. La Lanterne ayant donc envoyé un de ses ré- 
dacteurs chez le Père Comges, voici le récit de 
lentrevue et l'essentiel des paroles recueillies. 


Je tente d’exposer à l’ancien président les raisons 
pour lesquelles des hommes de gauche croïent devoir 
préconiser aujourd’hui la reprise des relations avec 
de Vatican... Au seul mot de « Vatican », il à un 
aouvement d’impatience, m'interrompt d'un geste 
ct me livre aussitôt toute sa pensée, — une pensée 
-fort précise qu'il exprime en termes d'une parfaite 
clarté : Il ne saurait y avoir, dit-il avec force, de 

eprise des relations diplomatiques avec Rome. 
ÆEn ce qui concerne la politique intérieure de la 
rance, la question ne se pose pas, la séparation 
st faite, elle est intangible. Les prêtres doivent 
rester chez eux, ils sont libres dans leurs églises, 
_ mais soumis aux lois. L'Etat ignore les églises, donc 
pas de relations! 

- La loi de Séparation a libéré la France démo- 
cratique d’une tutelle, car il y a contradiction fon- 


ERP er QT A 


; que le Père Combes a jadis porté la soutane P 


ommission des Finances, pour examen, et à la Commis- Le 
” sion des Affaires étrangères, pour avis. De 


rière une argumentation prétendue nationale : 


(1) M: Ponsot, toujours pince-sans-rire, veut-il rappeler | 


gmatiq 
Syllabus 


l'enseigne 
l'Eglise catholique, contenu dans le-S ; 
mentale de l'E 


doctrine politique et gouverne 
français. (Lanterne, 7. 1. 20:) 


tat! 


Après ces hautes considérations dogmatiques, | 


F le Père Combes laisse errer son regard sur ce! 


monde contingent, et profère des jugements 


dont on admirera la cohérence :_ | 


Au point de vue extérieur, continue M, Emile 
Combes, la présence d’un ambassadeur auprès du! 
Vatican ne rehausserait nullement le prestige del 
la France à l'étranger. C'est sa puissance effective, | 
ce sont ses principes d'honneur, de justice, de soli- | 
darité humaine, qui ont valu à la France moderne, | 
héritière des grandes maximes sociales de la Révolu-| 
tion, une place à part dans le monde. Il est inu-! 
tile de Ja faire passer sous les fourches caudines| 
de la Papauté. La France séparée de Rome possède | 
toute l’autorité morale pour assurer sa force et son | 
rayonnement. Les autres puissances ne se sont déve-! 
loppées que par leur initiative propre : elles n'ont, 
pas eu besoin de diplomatic auprès du Vatican, ce! 
qui est conforme à la raison et à la nature des: 
choses. k | 

L’Angleterre a défendu ses nationaux sans aucun! 
papier (?) avec le Vatican. L'Allemagne également. | 
L'Italie de même. | 

Quelles raisons formuler pour demander le réta- 
blissement d’un ambassadeur ? Il n’en existe aucune : 
raisonnable, (Lanterne, 7. 1. 20.) l 


| 
À 
| 
| 


Et voici enfin la péroraison, dans laquelle il 
ne craint pas de faire violence à sa modestie : 


Les paroles que je prononçais, il ÿY a quinze ans, | 
soit dans des discours populaires, soit à- la tribune 
du Parlement, conservent toute leur valeur, Elles 
ont même plus de force après les années de deuils, | 
et de souffrances et de gloire que nous venons de 
traverser. ; 

Le 22 octobre 1904, je terminais un. discours en 
déclarant, aux applaudissements des républicains de 
gauche d'alors : Rte | 

« Ira à Canossa qui voudra. C'est un voyage que | 
ni mon âge ni mes goûts ne me permettent d'entre- | 


prendre. » É 
Je dis aujourd’hui aux républicains : « N'allez 
pas à Canossa. » : | 
Si la Chambre, dont l'existence, à mon avis, sera 
courte, voulait y aller, j'ai confiance dans l'esprit | 
démocratique du Sénat pour maintenir toutes les 


conquêtes laïques que Waldeck-Rousseau et moi : 
avons réussi à faire triompher. (Lanterne, 7. 1. 20.) 


L'Humanilé étant allée, elle aussi, « chez le | 
petit Père Combes », celui-ci, interrogé sur le 
rétablissement de l'ambassade auprès du Vati- | 
can, répondit en parlant de... marine, el! 
l'Humanité rapporta cette perle en souvenir de 
cette promenade inopinée en « bateau ». 


« Surtout, pas de concessions au Vatican |... Et 
surtout qu’on ne s’abrite pas, pour justifier cette 
reprise de relations, à laquelle je ne crois pas, der- 


comme je l’ai dit autrefois, ce n'est pas le Saint- 
Siège, mais la puissance maritime de la France qui 
a jusqu'ici assuré dans le monde la force et le pres- 
tige de notre pays. » (Humanité, 10. x, 20.) 


En vérité, M. Louis Dimier n'a pas tous le 
\r = LS » è 4 À RECU A à 
torts de résumer son opinion sur les nouvell 


| er aussi oi ne 
né, (Action Française, 14. 1. 20.) 


Combes, en effet, n'a point changé. Mais 
il est disqualifié pour parler de l'intérêt de la 
pance, l’ancien président du Conseil qui osa 
e expulser, le 7 janvier 1904, comme « sujet 
emand », M. l'abbé Delsor, alors député alsa- 
en au Reichstag, aujourd'hui sénateur fran- 
is. 

L'abbé Delsor, représentant au Reichstag la cir- 
scription de Molsheim, traversait Lunéville, en 
ompagnie de M. Corrard des Essarts, député de 
urthe-et-Moselle. Vers 4 heures, au coin d'une 
un commissaire spécial de police se dressa 
nt lui, ceignit son écharpe et lui tendit un 
apier. C'était un arrêté d'expulsion. 

« Considérant, y était-il dit, que M. Delsor, suñel 
ilemand, s’est rendu à Lunéville pour y prendre 
part à une réunion politique... » 

La Chambre fut saisie de cet incident, qui avait 
bprovoqué autant d’allégresse en Allemagne que de 
douleur en France. C’est alors que M. Combes, qui, 
r. des enquêtes de policiers menées à Strasbourg 
vec la complicité du gouvernement d'’Alsace-Lor- 
ine, avait essayé de salir le rôle politique de l’abbé 
Isor, lança sa fameuse phrase : 

« L'abbé Delsor et ses amis ne sont ni Alsaciens 
ai Français ; ils sont tout simplement romains. Ce 
n'est ni pour la France ni pour l’Allemagne qu'ils 
+ availlent ; ils opèrent poigasment pour la poli- 
pue romaine. » (Ordre Public, 15. 1. 20.) 


t de M. Millerand. 
L'opinion HE France 


La Lanterne demanda quelques jours plus 
rd un supplément de lumière à M. ANATOLE 
pu 

Après avoir fait de celui-ci un portrait qu’il 
sera sans doute le seul à ne pas trouver flatté 


fonde des plus sublils problèmes religieux... à 
la Lanterne reproduit des paroles qu'il n’est pas 
défendu de juger prodigieuses : 


Je suis nettement hostile à la reprise des relations 
diplomatiques avec le lan pour bien des raisons. 

_ D'abord, il ne faut pas oublier que, depuis cin- 
quante ans, l’Italie a dépouillé le Pape de son pou- 
voir temporel... 

.… Accréditer un ambassadeur près du Pape, c'est 
reconnaître officiellement son pouvoir spirituel ; ct 
ors il n'y a aucune raison de ne pas reconnaître les 
tres grands pouvoirs spirituels qui s’exercent sur la 
terre. Je ne vois pas pourquoi, par exemple, la France 
méconnaîtrait les positivistes, qui sont fort nombreux, 
pourquoi elle ne déléguerait pas un de ses diplo- 
ates au Temple de l'Humanité que les disciples 
d’Auguste Comte ae + nes Rio de Janeiro. (Lan- 
Là 27. 1: es à È 


ser: à considérer lorsque le 
pile de V’Hum ité tiendra dans le monde 
tant de f ce que sa Vatican. :Mais, pour 


_telum belle = il faut que l'ironie de M. Ana- 


: C'était au temps du « régime abject ». Ee mot 


(son - immense érudition, sa connaissance pro-. 


tole France ait perdu tout le mordant de la 
pointe avec laquelle il dessinait; dans l’Anneau 
d'améthyste, la figure de l'évêque de Tourcoing, 
nommé à ce siège concordataire par les soins 
d’une dame israélite. Ft 
M. Anatole France, ayant ainsi philosophé, À 
s’aventure dans l’histoire — mais une histoire “ 
É 


"a 


aussi romanesque que ses romans le sont peur 


# ne 


La Séparation est pour la France une conséquence 
de son histoire. 

Elle est le couronnement logique de la longue lutte 
-cntreprise par ses maîtres contre la papauté.…. k 
Il faut parler net. Qui veut renouer des relations 
entre le quai d'Orsay et le Vatican ? Le parti clérical, . 
Pourquoi le veut-il ? Pour complaire à l'Eglise et 
négocier avec elle un nouveau Concordat…. : 
Oui, en vertu. de ce nouvel accord, M. Paul Des- 

chanel, successeur de Charlemagne, sera dans la Gaule 
chrétienne le vicaire temporel du Pape. Alors, si Ja 
soumission du président de la République francaise 
à l'Eglise Romaine n’est pas pleine et entière, s’il ne 
tire pas l'épée pour restituer à Saint-Pierre son patri- 
moine, alors son mauvais naturel et le malheur des 
temps en seront seuls cause. L'Eglise aura recouvré 
ses droits sur la France ct clle s ”éfforcera inlassable- 
ment de les faire valoir. a 
Voilà ce qui menace un pays qui, fatigué par la plus 
effroyable des gucrres, est devenu indifféteat aux 
luttes d'idées et a désappris la réflexion. (Lanterné, 
TN EAIDOE à 


La caricature de M. Deschanel en « vicaire 
temporel du Pape » n'égaya personne, tant il 
apparut à tous que M. France se survivait à lui- 


.même, en l’enluminant d'aussi violentes cou- 


leurs. Les Débats, après:avoir regretté que « la 
passion politique inspire si mal un si grand 
artiste‘ qui, eut tant d'esprit », se bornèrent à 
deux remarques qui suffirent à faire tomber. à 
plat tout l’article : : 


Pas un mot de discussion sur l'utilité qu'il peut 
y avoir tant pour la France que pour le Vatican à 
entretenir des rapports diplomatiques... S ER 

Le Concordat est une chose ; les relations diplo- 
matiques en sont une autre. (Débats, 28. 7. 20.) 


Et M. Rosert Havanp rétablit dans ses droits 
l'histoire de France, aussi offensée que le bon 
goût : ÿ 


Il y à eu des conflits d'autorité entre le roi de 
France et le Saint-Siège, il n’y a pas eu de conflits 
de doctrine. C’est la Révolution qui a créé les con- 
flits de doctrine. La rupture avec Rome n'est donc 
pas une conséquence logique de notre histoire, 

Comment donc M. Anatole France peut-il écrire 
que, l’accord étant rétabli, la France sera nécessai- 
rement soumise au Pape, et le bras séculier ramené 
à l’obéissance ? Il a reconnu lui-même que sous la 
do où nous étions représentés à Rome, cela 

’était point | L’Angleterre ct la Hollande, pays pro- 
darts ont envoyé à Rome, depuis la guerre, des | 
ministres D dEnbaires : ont-elles abdiqué leur 
indépendance ? (Action Française, 28. 1. 20.) 


M. ve Mowzs, sur les terres de qui l’on chas- 
sait, reprit avec patience l'exposé de sa thèse 
pour M. Anatole France. Il tira, pour commen: 


NOR. % He. ? SN 
Son chapeau peut-être un peu trop bas 
j'adore, comme un chacun, notre maître 


donner la liberté de répondre avec plus de 
teté à des objections qui seraient de 
- moindre importance si FT étaient formulées 

par un qguidam ». La réponse fut claire et bien 
| assénée : 


U ne s'agit pas d ‘idéologie, il ne s’agit pas de la 
loi de Séparation. Il s'agit d’ utilitarisme national et 
immédiat. 

Je vois bien que de nouveaux ambassadeurs 
arrivent à la cour de Saint-Pierre, je n'en vois pas 
qui s'en vont. 

. Les profits étant certains et les perteS aléatoires, 
j'opine qu'il faut d'urgence envoyer à Rome, pour 
à parler des choses de “France, un Français au lieu 
_ d'un Anglais. (Eclair, 30. 1. 20.) 


4 Lazare WEILEER entra dans la lice à son 
tour, et ce fut pour décocher à son « cher et 
_ illustre maître » des flèches assez pointues : 


Votre opinion, ne l'aviez-vous pas donnée, ël y 
aura bientôt un quart de siècle, quand vous écriviez 
dans l'Orme du Mail : « Tu sais bien que nous n’en 

_ avons pas de politique extérieure, et que nous ne 
|. pouvons pas en avoir. » 

Evidemment, si la République française n'a pas 
et ne peut pas avoir une politique extérieure, il est 
inutile qu'elle installe un ambassadeur de plus à 

_ Rome. Mais pourquoi alors en garderait-elle à 

_ Londres, à Madrid, à Washington? Pourquoi en 

_ renverrait-elle un à Berlin, et pourquoi ceux dont 

| vous faites vos amis politiques actuels réclament-ils 

_ sihaut la mission de l’aller représenter à Moscou ?.… 
_ = Nous irons done à Rome ; nous irons sans passer 
par Canossa, et le Saint-Siège viendra chez nous sans 
passer par Fontainebleau. 

Croyez-moi, mon cher maître, il y a entre * 
quai d'Orsay et la secrétairerie d'Etat de bien inté- 
_ ressants sujets de conversations ; croyez aussi que 
| le plus laïque des ministres pourra les traiter sans 
_ avoir pris ses grades en théologie. 

_ Le rétablissement des relations diplomatiques avec 
_ le Saint-Siège est et reste une question de politique 
_ pure. I doit se faire. il se fera. 

Que les catholiques pratiquants s'en réjouissent, 
_ c’est certain. Mais il est temps de prendre pour règle 
de notre politique un autre « criterium » que “la 
joie ou la peine d'un sacristain ou même d'un 
libre-penseur. (Figaro, 7. 2. 20.) 


> 
= 
y 
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L'opinion de M. Aulard 


_ ne restait rien de M. Combes ni de M. Ana- 
ole France lorsque M. Avrar» fit entendre, 
dans l'enquête du Journal, des arguments qui, 

lu moins, avaient l’avantage de ne pas être tota- 
ement étrangers au sujet : 


ne nie pas que le Vatican soit une force interna- 
ale.. Mais, faute d'un ambassadeur à Rome, 
sommes-nous sans liaison avec cette force ? Les mis- 
_ sions spéciales attribuées, pendant Ja guerre, à 
_ M. Denys Cochin lui-même ou à l'archevêque de 
_ Paris répondent à ces nécessités ct y suffisent par- 
F7 pepe (Journal, 8. 2. 20.) 


M.  Aulard n'est pas difficile. Pour un histo- 
rien, il ne se rend guère compte de la com- 
ns) des problèmes à résoudre : l'exposé des 


MR. _ÿ: 25 PE © = 


motifs du pro: ojet 
il n’est pas incapable de 


LR ÉSE C RE DEN 
Quand nous avons rompu le Concordat, je pense 
qu'on aurait pu conserver un: ‘ambassadeur au Vati- 
can. Alors comme en 1790, après la Constitution 
civile du clergé, les passions du moment nous firent 
négliger le respect des formes. Mais ce qui est fait 
est fait. (Journal, 8. 2. 20.) | 


— 


On voit que le vrai n’est pas long À sortir de | 
la tête de M. Aulard, et qu'il n’y laisse guère de ! 
trace! | 

Poussé dans ses derniers retranchements par | 
l’'enquêteur du Journal, le professeur d'histoire à 
de la Révolution française à la Sorbonne finit h 
par se laisser arracher cette réponse. originale :. 

Je répondrais oui, pour l'ambassade à Rome. Non 
pour la nonciature à Paris. C’est celle-ci qui me 
déplaîf, car cette nonciature, qu’on le veuille ou 
non, sera un centre de ralliement pour tous ceux 
qui conspirent contre notre société laïque, (Journal, 
8. 2. 20.) S 


» 


Entrée en ligne de la Franc-Maçonnerie . 


À bout d’arguties, la Libre-Pensée n’a plus 
que la ressource d'entrer en guerre. M. Lahy 
avait menacé M. Millerand d’une hostilité im- 
placable. Ce n'était pas un vain mot. L'ordre 
de mobilisation générale est promulgué: 


La Commission exécutive de l’Union fédérative de 
là libre-pensée de France et des colonies, L 

Constatant que la campagne entreprise par la E 
réaction cléricale pour -la reprise des relations diplo- 
matiques avec le Vatican porte la plus sérieuse atteinte 
à la loi de Séparation ; 

Que cette campagne est sinon encouragée, tout au 
moins accueillie avec une indifférence bienveïllante 
par certains parlementaires, qui se sont prononcés 
aux dernières élections pour l'intangibilité des lois 
laïques ; ; 

Qu’au lendemain de la guerre il serait ‘indigne 
de la France républicaine ct laïque de reprendre 
une. conversation quelconque avec le représentant 
d’un pouvoir spirituel qui n'a pas voulu désavouer 
les atrocités commises par les Allemands en Belgique 
et en France : 

Proteste avec indignation contre cette manœuvre, 
que tous les républicains ont le devoir de condamner ; 

Engage toutes ses Fédérations affiliées à mener la 
campagne la plus vigoureuse, à l’effet d'empêcher qu’il 
soit infligé un tel affront à la conscience du pays. 


__ Pour la Commission exécutive : 
= - Le secrélaire général, 
Maurice BonNarDoT. 
(Rappel, 20. 2. 20.) 


La franc-maçonnerie est l'inspiratrice de la 
résistance. 


La question figuré à l’ordre du jour du Conseil 
du Grand-Orient, depuis plusieurs mois. Elle y fut 
portée sur la demande de trois Loges de la région 
parisienne l'Equilé, l’Evolution Economique et 
Germinal. Cette demande, est-il besoin de le dire, 
fut suggérée à ces trois loges. 

Le F.. Marcel Sembat avait été chargé de faire, 
auprès des hommes politiques en vue, une enquête. 
discrète naturellement comme toutes les. enquêtes 


C 1 rire celui de M. Briand. 
e vois pas, aurait dit M. Briand, la création 
ambassade comme une chose facile, car le 


al s’opposera toujours à ce que l’on traite le 
; le même pied que lui. » (Libre Parole, 


À lire cet appel à l'étranger, quel Français ne 
tira la honte lui monter au front ? Mais la 
anc-maçonnerie ni M. 'Briand ne connaissent 
scrupules patriotiques. 


he Le Conseil, suivant le désir du F.'. Corneau, décide 
“d'envoyer aux Loges une lettre où une circulaire 
ommandant de créer dans les aieliers un mouve- 
ment d'opinion contre la reprise des relations 
vofiicielles. Cette circulaire doit rappeler Les raisons 
qui ont motivé la suppression de l'ambassade au 
à Vatican. 

* Une campagne de presse devra accompagner et 
» aider à créer ce mouvement d'opinion, Cette cam- 
) pagne est déjà commencée (1). 


. (1) Dans la Libre Parole du lundi 15. 3. 20, M. Louis 

_Terxac se dif en mesure de donner les détails de ce plan 

de campagne : 

_ « Dès jeudi soir, celle-ci (la maconnerie) a convoqué 

d'urgence, au Grand-Orient, les parlementaires F..-M;, 

afin d'étudier quels moyens pourraient être pris pour fire 

| échec au projet gouvernemental. Quatre-vingts conjurés 

_ seulement répondirent à l'appel. 

_ » Du côté parlementaire, on devra agir par persuasion 

» et en fous petits comités. Chaque parlementaire macon 

n devra inviter à déjeuner ou à dîner trois ou quatre de 

b ses collègues i érents ou.hésitants et leur démontrer 

la nécessité de ne pas reprendre les relations officielles 
avec le Vatican. 

» Les frais de réception seront remboursés par la Caisse 

. du Grand-Orient aux FF. qui en feront la demande. 

» Aux organisalions ouvrières ainsi qu'aux groupements 

- politiques — partis radical et radical-socialiste — on de- 

_ mandera d'organiser; dans ce but, une campagne d'agita- 

| tion dans le pays. 

» Pour préparer l'opinion, on sollicitera tous les person- 

nages ‘républicains ayant une certaine notoriété de faire 


nion qui correspondra, bien entendu, aux désirs de la 
_ maçonnerie. | 
» Le premier. Depoptsge ‘qui sera Sérvens 
Combes. : 
_ » La consultation : paraîtra dans l'Ere Nouvelle du 
à F.. brasseur Westphal. A cette. occasion, l'Ere Nouvelle 
- sera diffusée à un très grand nombre d'exemplaires. Le 
» papier faisant défaut, le F.". Corneau se charge d'en faire 
venir de Charleville, ‘même par camions, s'il n'obtient pas 
_ les wagons nécessaires. 


Sera 


A -» Tous les journaux hponniques ou maçonnisants 

_ feront écho à l'Ere Nouvelle. Ont promis leur concours 
M dans ce sens : le Rappel, l'Humanité, le Populaire et le 
Radical. 
x Le F7 rs à de la ERA Se de France, sera 
| charsé de faire “marcher Bonsoir, d'accord avec M. de 
? Fontarces. 
» Le F;. Yves Pins sera chargé de la rédaction des 
notes et communiqués à transmettre à ST Dar pr La con- 


utraire, le ménager s 

me fais do ce campagne seront prélevés sue Les cent 
francs so ain dernière par les FF, rou- 

, de l'immeuble du Grand 


connaître par la presse leur opinion sur la question, opi- . 


-milité envers Notre 


En endedts F F. . Sembat a été chargé de suivre 
spécialement la Comme conclusion de son 
dernier rapport, le Conseil de l'Ordre, daus sa séance 
du 1° février, s’est nettement prononcé dans le sens 
du rapporteur. Son vote sera appuyé d’une démarche 
des membres du Conseil auprès de M. Millerand, 
à qui il sera produit, en même temps, des documents 
émanant du Grand-Orient d'Italie, documents devant 
impressionner M. Millerand. (Libre Parole, 19. on + 
Voici la lettre que le Grand-Orient vient d« en- : 
voyer à certains « Vénérables » des Loges :8 
son obédience : 


Comme suite à notre précédente circulaire, nous 
avons læ faveur de vous rappeler qu'il y a urgence 
à organiser, dans votre « Orient », une “protestation : 
contre la reprise des relations avec le Vatican. * 

Le Grand-Orient tient à votre disposition le ou les , 
conférenciers dont vous pourriez avoir besoin. Nous 
vous demandons s’il est possible de faire provoquer 
un mouvement de proteslation dans tous les milieux 
où les FF. de votre « Orient » ont accès, Nous 
vous prions de nous tenir au courant de votre action” 5 
(Libre Parole, 28. 2. 20.) 


C'est sans doute pour donner le change que 
M. Poxsor, après lecture de la conférence dans 
laquelle Mgr Baudrillart parle des « engage 
ut » du Bloc national, se livre contre les 

*.-M.', et contre celui qu’il appelle Mgr l'évé- { 
es Baudrillart aux plus réjouissantes invec-. É 
tives : > 

« Entrez, Messieurs, entrez; le pont-levis est 
baissé ; voici des coussins sur lesquels j'ai placé Les 
pactes signés, ré a par vous, et vos actes d’hu- 
Saint-Père, entrez et agenouillez- 
VOUS. » 

Notre Seigneur Baudrillart, évêque, comme son 
nom l'indique, casqué, botté, armé de pied en cap, 
adresse ces propos aux radicaux et républiains du 
Bloc national. 

Notre Seigneur Baudrillart à raison. Il belle 
les’ rad-soc ‘du Bloc national à l’honneur de leur 
signature. 

—— Vous avez signé, Messieurs, payez. Z 

Ah ! mes vénérables ! ! Nous autres, qui ne sommes È 
pas francs- -Mmaçons, VOUS nous traitiez « d’endor- 
mis », nous n'avions pas la foi anticléricale, nous + 
ne voulions pas écraser l’infâme, nous étions des 
voltairiens, des dillettantes ? Pas vrai ? Ef vous, 
les purs, les frères orateurs des sous-Loges, les pré-. 
cheurs du Grand-Orient, vous voici, chapeau p 
la bouche en cœur, devant votre Seigneur Bau- 
drillart, qui vous tend son anneau pastoral à baiser, 
et attendant qu'il vous fasse Baiser la mule du 
Pape. (Lanterne, 11. 3. 20.) 


Quant à M. Yvox Dezaos, de l’Ere Nouvelle, Te 
est encore bien plus amusant. Il en perd son. 
allemand. Il parle du Kuliurkampf français, et 
M. Rosertr Havarp le renvoie Dee Te. 
l'école : 


jour. 
Et l'article s'intitule : le Kuliurkampÿj PART ; 
Peur notre confrère, Kulturkampf signifie du 


lat. Alors que c'est tout le contraire 
gnorance démocratique continue à donner l’idi 
2. 


le Vlinfini. (Roserr Havanr, Action Française, 
1,3, 20.) C ae 
nf 5 

pi Les partisans de l’ambassade 


_ Les partisans de l'ambassade sont gens de plus 
d'autorité, et leurs raisons ont une telle force 
qu’elles ont réussi à vaincre les préjugés tenaces 
du monde officiel. 

Nous ferons moins grande ici la place des 
partisans » que celle des « adversaires » de 
J’ambassade ; car il fallait bien montrer ceux-ci 
à cru, je veux dire dans le néant de leurs cris 
séniles et passionnés, ou de leurs sophismes ; 
mais les raisons de ceux-là, nos amis les con- 
naissent depuis longtemps, De les avoir lues 
à maintes reprises dans la D. C. et dans toute 
“4 presse catholique. 

M. Gronces NOBLEMAIRE, député des Hautes- 
‘Alpes, attaché militaire à l'ambassade de France 
à Rome pendant une partie de la guerre, a fait 
à l'Echo de Paris une déclaration dont nous 
détachons l'essentiel : 


On a prétendu aue le gouvernement italien verrait 
peut-être d'un mauvais œil une reprise des rapports 
de Ja France et du Vatican. C'est inexact. Je suis 
certain, au contraire, que les Italiens qui nous 
aiment — l'immense majorité — seront satisfaits 
de nous voir reprendre position sur un terrain où 
notre absence a permis à d’autres, pendant la guerre, 
e jouer contre nous ct nos alliés un jeu trop facile. 
Le point de vue confessionnel ne m ’est ici de 
sien, d’absolament rien. Je ne parle qu'en Fran- 
çais, consterné d'avoir vu desservir, si gravement, 
si puérilement, j'allais dire si bêtement, l'intérêt 
français, Si réellement il y a eu une minute pen- 
dant la guerre où ait existé une chance sur mille 
où même sur cent mille que la paix püût sortir d’une 
conversation entre le Pape et un représentant officiel 
de la France, n'est-ce pas un véritable crime que 


d’avoir laissé cette chance à l'écart? (Echo de 
Paris, 4. 2. 20.) 
Voilà d'excellentes raisons de fait. Nous 


aimons moins les considérations théoriques qui- 
précèdent et qui étaient au moins inutiles : 


Non pas, entendez-moi bien, qu ‘il s'agisse d'aller 

du même coup à Canossa — vieux cliché dont on 
abuse un peu — ou de revenir sur la loi de Sépara-. 
tion. Si le Gouvernement décide de faire représenter 
officicllement la France républicaine au Vatican, c’est 
cette France et ses lois qui doivent y être reçues. 
Certes, les lois dont je parle me sont pas, à mon 
Sens, des Jois imperfectibles.… 
En somme, et le mot a été dit déjà, ce que je sou- 
aite, ce que nous souhaitons, © est une sorte de 
joncordat de la maire ».. (Echo de Paris, 
a 20.) 


exprimé ce qui 
beaucoup trop 


_ Franc a heureusement 
manque à cette conception 
be laïque ». 


AR Croix, nous nous devons d’ ajouter qu’il y a à 
un devoir national d'hommage envers le souverain 
maître du monde, dont l'observation ne pourrait 
= anquer d'attirer sur la France des grâces très néces- 
ES 


AP IA;A À 


_ cet acte gouvernemental. + 


sidérée comme pouvant être aisément 


L'histoire atteste, en effet, qu'à travers : toute son 


| existence, du baptème de Clovis vainqueur à Tolbiac, | 


à Napoléon. Ier à l’apogée de sa gloire, en passant par 
Hemri IV voulant pacifier et unir la France qu'il 
aimait, celle-ci a toujours été une nation chrétienne. 

Or, un peuple ne refait pas son histoire, Il résulte 
des siècles passés une union profonde et générale 
entre les intérêts de l'Eglise et ceux de notre pays, 
qui surprend et frappe tous les historiens impartiaux 
et les hommes d'Etats qui ne portent pas les œillères 
de l’anticléricalisme borné... (Croix, 4. 2. 20.) 


Mgr BAUDRILLART à résumé pour le Journal 
les conclusions que lui a inspirées sa longue 
campagne de propagande française auprès des 
catholiques étrangers : 


Nos espoirs sont essentiellement raisonnables et 
modérés ; nous ne demandons pas l'impossible, 

Nous considérons qu’il y a à la Chambre un 
Bloc national considérable, élu sur des idées d'union 
sacrée ct de sage exploitation au dehors de notre 


victoire, par conséquent animé du désir de donner. 


satisfaction aux Français qui ont contribué ‘au 
succès du Bloc national et de se servir de tout ce qui 
peut assurer l'expansion de l'influence française au 
dehors. 

La question se pose donc sur le terrain politique 
et point n’est besoin de faire intervenir des consi- 
dérations religieuses qui pourraient faire renaître 
certaines querelles. 

I] (le Gouvernement francais) nomme un ambas- 
sadeur qui soit un homme indépendant et respectable, 
digne de la France et du Saint-Siège. Cet ambassa- 
deur iraite avec le Saint-Siège des questions poli- 
tiques qui intéressent la France et, d’autre part, ül 
examine à loisir et discrètement les - modifications 
que le Saint-Siège jugerait indispensables pour que 
l'Eglise de France pût se servir de la loi sur les 
associations (x) sans atteinte à la hiérarchie catho- 
lique... (Journal, 29. 1. 20.) 


C’est encore dans le Journal qu'a paru une 
interview de M. Marc Sanenier. Revenu de 


‘Rome, « où il avait causé familièrement avec 


Sa Sainteté », il en a rapporté quelques paroles 
de Benoît XV que nous lisons avec émotion : 


« La France avait ici un ambassadeur, m'a-til 
dit... I est parti. Quand il reviendra, il retrouvera 
sa chambre. C'est simple. » Quelle amende hono- 
rable, quel Canossa voit-on là-dedans ?.. (Journal, 
19 F0) 


Mais nous avons lu avec surprise les phrases 
suivantes, altribuées par M. ne WALEeFFE à l’an- 
cien président du Sillon : 


— Il n'est pas nécessaire de nommer un ambassa- 
deur catholique. 11 sera même préférable sans attache 
religieuse, mais franchement Français. 

— Et la crainte expriméc par M. Aulard que la 


20), affirme avoir reçu de Rome 
« La question ‘cultuelle est con- 
résolue, pourvu 
qu'il soit tenu compte des droits de l'Eglise. Le ‘régime 
instauré par Mgr Chapon, évêque de Nice, qui est basé 
sur la loi d'associations et donne les meilleurs résultats, 


(x) Le Matin (14. 8 
l'information suivante : 


lest suivi avec intérêt à Rome et pourrait être généralisé 


avec quelques modifications. » 


Se à ainsi, ignorer que précisé- 
1 le Pa Fi est beaucoup plus démocrate que 
haut clergé français, beaucoup plus sincèrement 
&£ à la République. Un nonce gênera nos conser- 
s et ne gênera qu'eux, Benoît XV est tout à fait 
Pope de gauche. Et ce sont les partis de droite 
désirent le moins voir le Pape s'occuper de 
Jitique intérieure française, car ils savent qu'il 
s’en occuperait, comme fit Léon XIII, pour prêcher 
le ralliement sans conditions, c'est-à-dire la paix 
ERhigionee la plus absolue !.. (Journal, 13. 2, 20.) 


» 1 ne semble pas que M. Sangnier ait envoyé 
un démenti au Journal ni qu'il en ait publié 
dans la Démocratie ; mais il à écrit à la 
» Groix (15. 2. 20) et à M. Louis Dimier (Action 
Française, 22. 2.”20) pour refuser de recon- 
- naître sa pensée dans les termes de l'entretien 
+ publié, spécialement dans les mots « Pape de 
+ gauche » qu'il déclare n'avoir pas employés. 
» Ce qu'il pense, il prie qu’on le cherche dans 
> Particle de Ja Libre. Parole du 14. 2. 20. 
‘# On y trouvera d'excellentes raisons données 
| à M. Millerand pour hâter le dépôt du projet 
de loi, et ces considérations de fait, qui sont 
le exactitude même : 


La République n'a rien à perdre, elle a tout à 
gagner à la reprise des relations. 
It (le Gouvernement) peut être sûr que si, à Paris. 
on avance la main, aw Vatican on tendra le bras tout 
- entier. La réserve même du Pape, qui, demeurant 
fermement sur le seul terrain religieux, n'entend 
. pas s’ingérer dans les:affaires politiques des diverses 
nations, doit. donner confiance à notre Gouverne- 
7 ment. Rien ne saurait être plus injuste que de pré- 
| tendre que le Pape se remue, intrigue, sc plait au 
jeu d'une politique occulte et oblique : il n’a rien 
tant en horreur que celle-là... (1) (Libre Parole, 
a. 2. 20.) - 


A A1) 


j | L'epinion de M. Briand 


Faut- il ranger M. Briand parmi les adver- 
| saires ou parmi les partisans de l’ambassadc? 
__ Céux qui connaissent « le monstre de sou- 
_plesse » ne s’étonneront pas que les doutes sub- 
_sistent surtout après qu'il a parlé. 

Il a parlé au Journal, sans permettre qu'on 
. imprimât son nom, mais en prenant les dispo- 
‘sitions nécessaires pour que tout le monde le 
_reconnût. CRE eût si aussi fuyant sous 
| l'analyse? ; NE TE : 


Ê Ee PRE souhaitable da renouer avec le Vati- 


ortunité 4 « Fier 
Car M. Briand les 
coup, aussi aiguës que 
ars (de son règne?), par 
serait posée. Et tout 


ent de rafratohir la 


LE UE 5 RE PP EE SEE EE ER 


ee. de vouloir le lever — au lapin : ici, nous 


mémoire des anticléricaux et de créer la diffi- 
culté qu'il veut paraître résoudre seul, il se met 
à égrener le chapelet laïque des doléances com- 
bistes. Faut-il donc pour autant négliger nos 

intérêts à Rome? 


Tri Ji 

— Non. Ces intérêts sont immenses. H y ale 
Maroc, il y à la Syrie, il y a 1 
y a surtout l'Autriche et la Bavière, toute PA 
magne catholique du Sud, où l’action du Vatican 
nous est indispensable. Eh bien | enyoyons un grand 
agent diplomatique, en 
plan régler ces ques stions avec ke Saint -Siège. Mais 
pas d’ambassade, pas d'ouverture de crédit ! Unc 
simple mission temporaire à laquelle les anticléri: 
caux les plus farouches ne sauraient trouyer à redire. 

— £Et qui s’éterniscra.. 9 

— On verra ! Dans six sue dans un an, on 
pourra rappeler cet agent si sa mission est terminée, 
le maintenir dans le cas contraire. Ceci présente 
l'avantage de ne pas froisser le Quirinal, qui pour- 
Trait nous demander à quel titre la France, avant 
rompu le Concordat, reconnaît encore au Pape Le 
rang de souverain. 

— Le Vatican ne sera pas satisfait. Ce qu'il désire, 
c’est la réconciliation solennelle, officielle. 

— Parce qu'il connaît mal l’état d'esprit de notre F 
Parlément. Vus m'accorderez que j'ai des chances 
de le connaître mieux ! Les jeunes catholiques qui 
veulent Aever ce lièvre feront naïvement le jeu de … 
leurs pires ennemis, (Journal, 23. 2. 20.) 


= 


Il n’y a réellement rien à retenir des ces pré- 
cautions trop cautcleuses, 
L’argument tiré des convenances de FItalie 


est vraiment « pitoyable », le mot a été pra- 
noncé par un expert en affaires romaines, 


M. RogertT Havarp, qui ajoute 


L'amitié italienne ne saurait pas plus lier les mains - 
à la France qu'elle ne lice celles de l'Angleterre <6 de 
la Belgique, déjà représentées au Vatican. La France 
n’a pas besoin d’une permission pour reprendre cette 
politique séculaire dont parlait M. Deschanel en ré. 
pondant au télégramme de Benoît XV : traditions sé- 
culaires, note M. Guiraud dans la Croix, qui impli- à 
quent des relations officielles et cordiales entre la 
France et le Saint-Siège. (Achion Française, 24. 2.20) 


La « 
mieux : 


mission temporaire » 


M. Briand croit-il sincèrement, demande M. Pa 
VErRGNET, que celle solution bâtarde et comme hon 
teuse soit de celles qui conviennent à la dignité de Ja 
France comme à la dignité du Pape ? Et puisqu'il ne 
péut pas ignorer que le Pape, en tous cas, la mr ' 
pourquoi la propose-t-il ? 

Non, ne cherchons pas de solutions à côté. La ques. 
tion est toute simple, elle est lumineuse : l'intérêt de 
la France est en jeu — de l’aveu même de M. Briand, 
Donc ni hésitations ni demi-mesures. (Libre Parole, 
Dh Er30;) 


Quant à l'argument de tactique parlemen- 
taire, M. Vicror BÉRAR», tout antipapalin qu'if 
soit, se plaçant un instant par hypothèse au 
point de vue des catholiques, réplique spiri- 
tuellement à M. Briand : E 


this PE préférer le lièvre — puisqu ox Le soup- 
esse qui ni Pun ni Re n ‘étant ETS d 


css RES MIS: Er Nouvelle, 


ne dépèche Havas de Rome avertit d'ail. 
sur-le-champ le Petit Parisien que 


> point de vue exposé par l'homme d'Etat fran- 
çais au sujet de la modalité de la reprise des rela- 
tions n'est pas partagé par le Vatican. (Petit Pari- 
Sien, 27. 2. 20.) 


Le correspondant romain de lnformation 
affirmait 


une im de äésenchaniement dans l'en- 
tourage du er où on s'était peu à peu formé la 
_ conviction que l'ancien président du Conseil, qui 
a été un des principaux artisans de Ja laïcisation, 
t fini par reconnaître, sans désavouer son œuvre, 

tunité de rétablir les relations diplomatiques 
le Saint-Siège, sans restriction et sans arrière- 
ée... Je ne suis pas éloigné de croire que si le 
Gouvernement français proposait la solution suggérée 
par M. Briand, cette offre serait plutôt mal 
E accueillie parce qu'elle aurait, aux yeux des diri- 
Lame de la diplomatie apostolique. un caractère de 
précarité et d'infériorité incompatible avec le pres- 
tige et la dignité de la Papauté.…. 

… Le Saint-Siège ne souhaite point le retour au 


| régime concordataire, mais il se déclare disposé à à 
Lette, Surtout en ce qui concerne le choix des évè- 
… ques, toutes les concessions qui ne heurtent pas de 
ront les droits et les privilèges de l'Eglise. 
. .… Le Pape n'a point l'intention de subordonner 
le rétablissement des relations diplomatiques avec 
la France à l'abrogation ou même à une retouche 


e 
_ immédiate de la loi de Séparation. (Injormation, 
_ 9: à. 20.) 

= “Un nouvel argument décisif : Rome ei le « Reich» 


M. Ennse Buré enfin versait aux débats cetie 
ande révélation : 


ème et surtout si la victoire de nos armes n'a 
rien changé aux dispositions du Vatican à notre 
égard, nous devons nous eËorcer de tenter un rap- 
_ prochement avec lui. 

I ne s'agit pas de récompenser le zèle admirable 
des catholiques, qui furent pendant la guerre insen- 
sibles à toutes les influences qui n'étaient pas résolu- 

_ ment françaises : il s’agit d'occuper un poste d'ot- 
_ servation diplomatique de premier ordre. On a sou- 
xent mis en avant nos intérêts en Orient. L’argu- 
ment a sa valeur. Mais nous en avons aujourd” hui 
em autre infiniment plus sérieux encore. Sur le 
Rhin et en Bavière, il nous faut lutter contre la 
dévorante unité allemande ressuscitée par M. Tardieu, 


ous ne pouvons ke Be qu'avec l’aide des catho- 
es allemands. 
es oïftres nous ont été récemment adressées de 

e, et M. Clemenceau en a été informé per un 
s meilleurs agents diplomatiques. Xl n’a rien 
an me pouvait supporter, dans son orgueil, 
isée qu'un ambassadeur serait de nouveau envoyé 
Rome justement sous son gouvernement. M. Mil- 
, fort heureusement, a plus de modestie et 
‘de préjugés. 
Le traité de paix est mauvais. Pour l'améliorer, 
_ rien ne doit coûter, mème au plus farouche anticlé- 
rical, s'il reste patriote. Rome nous offre une chance 
de réparer le crime commis par nos-négociateurs 
en ne libérant pas de la Prusse les pays allemands. 
H faut la courir et bien vite. L'Allemagne procède 
D Tonifouion de se ehemies le fer el de sen 


A 
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| 
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ne He een “perdre, si nous 
ne voulons pas que notre victoire n'ait servi qu'à 
compléter l'œuvre bismarckienne. (Eclair, 23. 2. 20.) 


: 
| 


Les derniers événements d'Allemagne donnent 
plus de portée encore à ces vérités trop long- | 
temps méconnues. 

L'effet produit par le dépôt du projet de loi 

Jeté à limproviste au milieu de cette baïaïlle 
d'arguments, dans laquelle il n'était plus dou- 
teux que les parlisans de l'ambassade fussent 
les vainqueurs, le projet de loi produisit dès le 
12 mars une émotion profonde. 

Nous allons noter brièvement les premières 
impressions des parlementaires, puis celles des 
journaux. 


E 
| 
| 


Impressions des parlementaires 


L'Echo de Paris du 12. 3. 20 publia les décla- 
rations de M. ne Moxzr, heureux de voir sa 
thèse triompher 7 


+ 


Ce projet vient à son heure. F 

Si l'entourage du pape Benoît XV nous fut hos- É 
tile — selon le dire de quelques informateurs, — 
raison de plus pour tenter de répondre sur place à 
celte hostilité : la diplomatie est GR une propa- 
gande, et je n'imagine pas une utile 
S'adressant à ceux-là seuls dont l'affection est sûre, 
l'approbation acquise. 

D'un mot, il s’agit d’une bonne affaire française. 
Faisons-la ! (Echo de Paris, 12. 3. 20.) | 


Le Petit Parisien du 12. 3. 20 a recueilli les 
opinions défavorables de : 


M. Pauz Boxcour {socialiste unifié) : 

« Le groupe socialiste n’en a pes or RE 
mais je ne vous cache pas mon opinion ; je suis 
contre. On ne peut pas dire qu'il s'agit d’une ques- 
tion religieuse : c’est une question politique qui se 
pose. On nous demande de reprendre les relations 
avec l'Eglise, puissance temporelle : ça, non. C'est 
vraiment le symbole d’une politique, la rançon des 
élections du Bloc national. » 

M. Axexaxpre VAaRENNE (socialiste unifié) : 

« Dans le pays, l'opinion publique sera décon- 
certée. Elle verra dans cette mesure non une habileté 
politique, mais une abdication des principes de laï- 
cité. Je ne crois pas du tout à la prétendue influence 
du Vatican dans les rapports enire les peuples. La 
chancellerie romaine ne joue plus dans la politique 
mondiale qu’un rôle effacé. On l'a bien vu pendant la 

erre. Ce qu'on a vu aussi, c’est l'effort constant et 
fort heureusement vain du Pape actuel et de son en- 
tourage en faveur de i’Ailemagne. Avec un autre que 
Benoît XV, le rétablissement des relations diploma- 
tiques serait une erreur. Avec lui, c’est plus La 
faute. » (Petit Parisien, 12. 3. 20.) 


les opinions douteuses de : 


Gasrox Doumercue (Gauche démocratique) : 
«_.… Aujourd'hui, quelques-uns de nos mr ; 
ont changé leurs opinions, mais il ne s’est encore 
dégagé aucun courant précis. Je crois cependant 
qu'un certain sentiment de surprise a été provoqué 
le dépôt du projet gouvernemental. Si un évé- 
nement quelconque Pet 2 a il n’en “aurait D: 


nt. le ” Union  nbliosine au Sénat, 

nontre d’une extrême discrétion : 
ous. comprendrez, nous dit-il, que je sois tenu 
beaucoup de réserve. Je ne sais pas encore quelle 
J’attitude de la Commission des affaires exté- 
Mrieures, dont je suis le président... Je me garde de 
eo ante appréciation même personnelle. » (Petit Pari- 
… sien, 12: :3.20:) 


/ 


les opinions favorables de : 


. M. François Ar4co, président du groupe de l’En- 
tente républicaine démocratique 2 
« Jamais l’occasion n’a été plus favorable et plus 
périeuse de reprendre les relations avec le Vatican, 
tant donné les intérêts de notre pays, notamment 
en Orient. Mon sentiment, c’est qu'il y aura à la 
+ Chambre une grande majorité pour voter les cré- 
“ dits demandés par le Gouvernement. La majorité 
- sera d'autant plus forte qu'il ne s’agit pas de donner 
A à un représentant de la France une mission déter- 
 minée, mais d’une ambassade... Ainsi notre pays 
4 reprendra la tradition qui avait été interrompue. J'ai 
fi. la conviction que tout le groupe volera sans aucune 
hésitation. » 
M. Touron (Gauche républicaine) : 
« J’approuve sans réserves la création d’une am- 
. bassade au Vatican, nous dit le sénateur de l'Aisne, 
À président du groupe de la gauche républicaine. En 
» dehors de toute question confessionnelle, bien en- 
* tendu, je crois que la France a un grand intérêt 
à être représentée auprès du Saint-Siège. Il est à 
# peine besoin d'évoquer les aspects de la politique 
orientale pour trouver là de puissants arguments. 
. D'ailleurs, des hommes politiques de tous les partis 
» se rendent à l’évidence. Il fallait prendre cette ini- 
“ tiative et l’on ne saurait regretter “ ‘une chose, 
y c’est qu’on ne l'ait pas prise plus tôt. 
M. Léon BÉRar», vice-président sa 4 Chambre 
_ (gauche républicaine démocratique) : 
« Je voterai sans la moindre hésitation la reprise 
officielle des relations avec le Saint-Siège et le réta- 
… blissement de notre ambassade auprès “du Vatican : 
‘à _tout simplement parce que j'en suis partisan et 
que c’est même dans mon programme. La France 
| a toujours eu une politique religieuse. C’est une 
. sage politique de la part du Gouvernement de 
“ renouer’la tradition. Et soyez assuré que son projet 
. sera adopté par la Chambre à une très grande majo- 
_ rité, après cependant un gr qui ne peut manquer 
_ d’être tout à fait intéressant. 
” M. Maurice He (Gauche républicaine démo- 
| cratique) : / 
« Pourquoi pas ? La règle, c’est que la France ait 
un représentant auprès de chacune des grändes puis- 
sances et des petites aussi. La Papauté est-elle une 
ae » Une puissance morale, c’est incontestable. 
ier son influence sur une partie importante du globe, 
sur certaines de nos provinces qui nous scnt parti- 
culièrement chères, cé serait enfantin. Nous avons un 
_ intérêt évident à pouvoir négocier chaque jour avec la 
 Papauté. Y a-t-il une raison décisive pour s’y opposer ? 
Je n’en ai entendu formuler qu’ une seule : « Le clé- 
 ricalisme, voilà l’ennemi ! On n'a pas d’ambassadeur 
auprès d’un ennemi. _» Je répondrai par ce mot'de 
- Gambetta : « L’ AhUEIMCAaNe n'est pas un article 
‘exportation. » RE 


M. RE, Aoion litiaine et sociale) : 

« Pour réaliser ses fins naturelles, il faut que la 
_ étende son influence sur toutes les organi- 
morales int ionales existantes. Elle a ou 
nternationales une part pré- 


sans appartenir « à 


tradition J’autorisent 


à recueillir les fruits de l’internationale catholique. 
Son action coloniale la met à méine de jouer un 
rôle de premier plan dans l’internationale musulmane, 
En proclamant la première le droit des minorités 
opprimées, elle est devenue le centre d'aspiration et 
de pensée des socialistes du monde entier. Sa supré- 
matie est incontestée dans l’internationale intel- 
lectuelle. On lui a donné la présidence de. la Société 
des Nations. Un ancien ministre, M. Albert Thomas, 
préside la Commission internationale du travail. Dans 
les réunions internationales des Syndicats ouvriers, 
une se importante est faite au représentant de la 
C. T., M. Jouhaux. Partout donc où l’on remue À 
des die partout où se créent des courants sociaux js 
ou internationaux, il est utile, il est nécessaire que ed 
la France soit présente et que ces courants s’orientent Es 
vers elle... » (Petit Parisien, 12. 3, 20.) 


NL 


La Libre Parole du même jour y joint celles, 
qui n'étaient pas douteuses, de MM. le général 
de Castelnau, de Las-Cases, Duval-Arnould, et 
celles de M. Georges Noblemaire, qui s’est tout 
de suite préoccupé de l'ambassadeur et du 
nonce, et qui a émis quelques idées peut-être 
un peu contestables, C’est ainsi que, d’après 
lui, l’ambassadeur doit avoir vécu à Rome, 
connaître les Romains, être catholique, mais 
la catégorie des catholiques 
par trop prosternés » ; quant au nonce, « je 
souhaite qu'une étape puisse être marquée, et 
que plusieurs mois s’écoulent entre les dates 
d'entrée en fonction de ces deux hauts person- 
nages ». (Libre Parole, 12. 3, 20.) 


Les commentaires des journaux 


Les journaux irréligieux ont, comme il fal- 
lait s’y attendre, crié à la trahison de la Répu- 
blique. 

M. Féux Hautrort, dans la Lanterne, se 
distingue par son désespoir et par sa volonté de 
lutter jusqu’au bout. 4 


La brèche est ouverte. Nous voulons croire que 
M. Millerand, ancien socialiste, ancien directeur de 
la Lanièrne, ancien ministre de M. Waldeck-Rousseau, 
n’abandonne pas de gaîté de cœur ce qu'il avait 
lui-même emporté de haute lutte. Il faut payer 3. 
il paye, triste devoir ! Il paye avec notre bien le plus 
cher. 

Les Chambres suivront-elles ? Peut-être. L'épreuve 
est décisive, les républicains se compteront. (Lanterne, 4 
127 9.420) + 
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Et, le lendemain, M. HawTrort ne. 
les radicaux du Bloc national qui « pour trente 
deniers » avaient vendu la République. | 

L'Humanilé maintient les principes : F 

Nous persistons à croire que si l’intérêt national 
nous commande aujourd’hui quelque chose, ut de 4 


laïque dans le monde de la pensée libre, C’es 
dernicr souci de la réaction puissante. Ce qui me. 
l'empêche pas, aujourd’hui comme hier, de couvrir 
du pire national son abjecte politique, ee re 
LANDE % 


délicéusdient à son Kulturkampf : 
L'ambassade sera le prélude d’un Kuliurkampj qu 


sera que lorsque seront abrogées toutes les_lo 


sont bonnes, car elles respectent la liberté de 
C ience en assurant la suprématie du pouvoir civil. 

ourquoi les remettre en queslion ? Pourquoi trou- 
bler ja paix intérieure en consacrant officiel'ement 
l'offensive cléricale qu'on ne prend mème pas la peine 
de dissimuler ? L'Angleterre protestante .ou le Brésil 
positivisie peuvent sans inconvénient avoir un ambas- 
sadeur auprès du Pape. De notre part, c’est fournir un 
bâton pour nous faire battre. (£re Nouvelle, 12. 3. 20.) 


_ La Lanterne du 13. 5. 0 annonce « une éner- 

gique intervention de M. Paul Boncour » pour 

grouper les vrais républicains. 

REA M. Cuanzes SEicxoBos, professeur au Collège 

| re, interrogé par l'Humanité, déclare 

sentencieusement : « Aucun élu républicain 
saurait approuver le vote de celte loi. » 


#4 ‘expérience est instruclive : nos ambassadeurs 
auprès du Vatican ont toujours été les hommes du 
aiee autant que les hommes de la France. 

D'autre part, une nonciature à Paris, c'est un nid 
_ d'intrigues cléricales ct d'espionnage contre le haut 

_ clergé “francais — qui ne doit pas être enthousiaste, 
croyez-moi, des beaux projets en perspective. (Huma- 
nilé, 13. 3. 20.) 


Dans le Rappel (13. 5. 20), M. Lauy gémil 
que « la France ne méritait pas cela ». el 
_ M. Maurice Boxxannot, secrétaire général de 
l'Union fédérative de la Libre-Pensée de France 
des colonies, lance un nouvel ordre de mobi- 
lisation convoquant jusque « dans la com- 
mune » l'arrière-ban des fidèles. 
_ L'Homme Libre (13. 3. 20) se réserve, avec un 
air de pencher pour la négative. Il réclame 
* « un débat public » ; il l'aura. s 
À Le Temps. officieux persévéramment, ap- 
ouve le ministère, mais avec des réticences 
telles qu'on se demande s'il craint ou s’il espère 
+ e vote du projet. 


Quelque opinion qu'on ait 
il faut reconnaître que la 
- diplomatiques s’est accomplie, 
_ francais et le Saint-Siège, sous une forme qui n'était 
pas digne des traditions françaises. Le Temps n'a pas 
attendu jusqu'à maintenant pour le dire, et äl s’en 
fait honneur. Sans chercher aucun chemin pour 
_ «aller à Canossa », on peut souhaiter que la France 
me s'en tienne pas indéfiniment au geste de 1904. 
ee Mais ce ne sont pas ces arguments que le Gouver- 
_ nement actuel invoque dans son exposé des motifs. 
I fait uniquement appel à des intérêts de politique 
éricure… 
xrai dire, ce raisonnement ne démontre pas par 
mème que le rétablissement d'une ambassade 
Le gouvernement italien, par exemple, 
eu mé à vivre en bonne intelligence avec le 
“Siège, et même à s'appuyer sur le parti catho- 


sur le fond du débat, 
rupture des relations 


tican, Ce sont les catholiques italiens, ecclésias- 
et laïcs, qui assurent eux-mêmes ces relations, 
ls s’acquittent de leur tâche avec un remarquable 
succès. Répondra-t-on pourlant que RiAReR n’est 
pas l'Italie et que comparaison n'est pas raison ? 
En résumé, l’on ne saurait méconnaître les 
A ent de pie extérieure RE ‘invoque le 


dois sont acceptées depuis bientôt vingt ans. 


entre le Gouvernement - 


que, sans avoir aucun représentant officiel auprès 
a 


Gouvernement fr 
| plus s'abstenir de les di £ : 
à eux seuls tout l’e exposé des à motifs, do rer 
pas le débat. Bien mieux : s’il est vrai que la 
peut attendre des services, dans sa politique extérieure, |: 
de l'ambassade qu'on propose de rétablir auprès du |! 
Vatican, il n’est pas moins vrai la valeur et la 
durée de ces services extérieurs dépendront avant 
tout de la politique intérieure qui se fera en France 


L'ensemble de la presse fait un accueil favo- 
rable, mais en invoquant parfois les motifs 
les plus inattendus. C’est ainsi que le Matin 
(13. 3. 20) affirme sans hésiter que « la poli- L 
tique du Saint-Siège s’est adaptée à la victoire PE 
de l’Entente » et que « Rome veut s'assurer À 
dans tous les pays l’appui des croyants, même 
protestants, même juifs, pour influencer la 
politique des gouvernements ». F 

Excelsior insiste, dans des titres énormes, er 
le caractère. laïque du rétablissement de Fam- 
bassade, qui « n’abolit pas la loi de Sépara- # 
tion ». Une « personnalité ecclésiastique et b 
francaise » de Rome « que ses importantes 
fonctions mettent à même de savoir quotidien- « 
nement ce qui se passe et ce qu'on pense au 
Vatican » lui aurait fait les déclarations sui- 
vantes SE # er 

On peut affirmer, sans paradoxe.., que, bien loin 
de ruiner la laborieuse loi de Séparation... cette me- 
sure Ja rend enfin efficace, solide, définitive. Elle a 
maintenant — ou plutôt elle aura bientôt — l'agré- 
ment du Souverain Pontife. Il sera donc hétérodoxe, 
rebelle envers son chef spirituel, celui qui refusera - 
de Ja reconnaître. (Excelsior, 13. 3. 20.) 


M. Gustave Hervé, ancien directeur de li 
Guerre Sociale, se range sans doute parmi les 
bourgeois voltairiens qui, voulant sauver leur 
coffre-fort, trouvent « bonne pour le peuple ». 
la religion dont ils se dispensent eux-mêmes. 


Le retour de l'ambassadeur français à Rome doit 
être interprété par les catholiques français comme unc … 
manifestation, de la part des républicains libres-pen- 
seurs, de leurs sentiments de fraternité française. 

Faut-il dire aux cardinaux, aux curés et aux dévots 
de l'Eglise unifiée et à ceux de l'Eglise cégétiste Ja 
raison pour laquelle les républicains les plus libres- 
penseurs de la Chambre et du Sénat voteront le 
projet de Joi sans la moindre hésitation ? Cette: 


| 


raison, c'est l'attitude actuelle de notre classe 
ouvrière. L'élite de la bourgeoisie républicaine | 
croyait, depuis Voltaire, depuis Diderot, que la. 


raison humaine serait suffisante pour amener sur la | 
terre le règne de la justice et le respect de la loi, 
morale. Elle est en train de découvrir, en présence | 
des appétits déchaînés que trahissent les monstrueuses » 
grèves actuelles, que, cent vingt-cinq ans après la - 
Révolution française, que quarante ans après la loi . 
sur l'instruction obligatoire, les ouvriers français 5 
sont. intellectuellement et moralement, à peu près 
au niveau des moujiks russes. Elle se demande, pour. 
la première fois peut-être — depuis qu’elle-m 

perdu toute foi religieuse — si les vieilles 
avec leurs catéchismes simplicistes, leurs en 
parlent aux yeux des simples, leurs. s 


peu mécanique n'étaient 


de se rucr pcrpétuellement sur les fonde- 
mêmes de toute civilisation. _ (Victoire, 


Le Journal des Débats, par la plume de 
-AuGusrE Gauvaix, déclare son contente- 
t ; il y joint à l'adresse de S.S. Benoît XV 
elques notes d’une insolence qu'il croit peut- 
e académique, 
Ni les principes de laïcité ni la séparation de 
l'Eglise et de l'Etat n'étaient en jeu, [1 s'agissait 
quement de rapports diplomatiques, comme une 
ule d’autres puissances, même non catholiques, en 
treliennent avec le Saint-Siège, Il n'était pas 
éstion non plus de faire une concession ou 
accorder une sorte de satisfaction à Benoît XV. On 
t juger de manières très différentes le rôle de 
Souverain Pontife pendant la guerre. Mais à sup- 
er-que ce rôle ait été ce que pensent les personnes 
moins bienveillantes, ce n'était nullement une 
on de retarder la reprise des relations avec lui, 
us dirions presque : au contraire. En effet, plus 
gouvernement est desservi quelque part, plus il 
d'intérêt à y être solidement représenté. Il sérait 
nc inutile et malséant de jeter aujourd’hui dans 
débat la personne du Pape. D'ailleurs, depuis 
quelque temps au moins, Benoît XV s'attache à 
:(Wdonner à la France des témoignages de sympathie. 
La prochaine <anonisation de Jeanne d'Arc lui sera 
tainement une occasion de manifester ses senti- 
ts. Puisse celte cérémonie à Ja gloire de l'héroïne 
Dm ionale d’un temps qui, par certains côtés, rappelle 
de facon si frappante nos récentes épreuves, con- 
rer la réconciliation des Français entre ceux et 
“emettre en honneur Ja vertu supérieure d’où 
Jeanne tira la force qui sauva Ja France ! 
% L'opinion publique approuvera dans sa grande 
ma jorité l'initiative du cabinet Millerand. Depuis 
Jongtemps elle est dégoûtée de l’anticléricalisme et 
des politiciens qui en vivaient. Au cours des 
ernières élections ce dégoût et la volonté d'en finir 
avec ce qu'autrefois M. “Millerand lui- -même qualifia 
de régime abject ont éclalé presque peut Le pays 
eut la paix religieuse, (Débats, 13. 20.) 


° M. Cuanzes MaurRas approuve avec chaleur 
e projet, dont il demandait le dépôt depuis 
‘la mort du magnanime Pie X..., quel que füt 
deuil personnel que nous eût laissé la dispa- 
ion d’un grand Pape ». Après avoir constaté 
que « le char mérovingien de la démocratie 
aura donc mis près de six ans à démarrer pour 
plus simple des choses et le plus utile des 
ouvements », M. Maurras passe au crible de 
critique 1] pe sévère Lexposé des motifs 
“projet A à, > 
Sa rédaction nous à surpris. Non qu'il y ‘ait lieu 


s'arrêter beaucoup aux pompeuses déclarations 
iminaires sur le principe de la laïcisation ou le 


, si elles ne font pas de bien, le mal dont elles sont 
pables est assez Jimité pour qu'il y ait lieu de 
ent : Jes _ épaules. Chaque 


utôt, CSS le. ton et le | poids 


Us nécessail s pour empècher la bête 


ne de la Séparation, Chacun y lisait d'avance, : 


1 u genre, à l’es- 
€ Fr dont il 
Dot dns 


mérer, pour la haute partie qui va contracter avee 
nous, tant de points délicats, nt d ‘objectifs précis 
pour ‘l'amour desquels on l'adore ? » Je sais bien que 
cela se fait dans les contrats de mariage, mais à la 
marge les fiancés se font la cour. j 

La France semble dire en some au Saint-Siège : 
« Vous avez six cent mille livres de rente, et je veux 
vous épouser, moi... » Sans être signe de mauvais 
_cœur, le discours est un peu vulgaire. On vit des 
Français plus subtils. 


& 


I1 semble aussi que le diplomate, sans doute émi- 42 


z 
# 


nent, qui a rédigé l'exposé des motifs a tout à fait 
perdu de vue qu’il y a une galerie. Cependant eïle 
existe. Elle court de Londres à Yedo et de Washing- 
ton à Madrid, en passant, s’il vous plaît, par Cons- 
tantinople, Strasbourg, Beyrouth et Casablanca. HN 
y a partout des gens aux fenêtres qui s'occupent de 
nous parce. qu'ils savent que nous devons nous 
occuper d'eux. Cela aurait peut-être valu la peine 
d'inventer quelque beau langage commun qui sup- 
primât les difficultés avec élégance et fit ressortir 
avec grâce les points d'accord. Rien de tel dans la 
page d'écriture envoyée à la Chambre. La plume 
court sur certains traits généraux où il eût-été sans 
inconvénient d'appuyer et mème de traîner un peu : 
elle passe et repasse avec une énergie farouche sur 
de petits sujets où l’estompe légère eût été d’excellent | 
secours. Ainsi, en-défilant sous le belvédère du 
monde, au lieu de lancer un joyeux, et gaillard, 
et” brave bonjour à nos amis les Anglais, et à nos 
amis les Italiens, et à nos amis les Espagnols, et à 
toute la troupe des nations accourues pour le cor- 
(ège de ce beau projet d'ambassade, l'exposé des 


_ 


motifs semble acerocher partout des sujets de frie- 
tion avec neutres, alliés et associés. î 
Une note sévèrt ou soucieuse eût été juste à 


propos de l'ennemi. Dispersée ct comme vaporisée 
un peu partout, c'est un effet de mauvaise humeur 
qui n'est pas beau. 

Mais ce sont des détails ! Puissent les- difficultés 
s'évanouir à peine formées, si toutefois il s'en 
forme autour des incontestables bienfaits du projet f 
On parle déjà d’une question de nonce qui viendrait 
rabougrir ct râtatiner l'entreprise ! On veul envoyer - 
un ambassadeur, n’en point recevoir... Quels chi- 
chis ! Et quelle misère ! Les citoyens français dignes 
de ce nom n'y comprendront absolument rien. Us. 
veulent une chose, ils n’en veulent point d’autres : 
« le souci de nos intérêls généraux dans le monde. » 
Le projet t de loi s'inspire de ce souci. Qu'on le vote 
et qu'on n’en parle plus, (Action Française, 12. 3. Sr 3 


Premières déclarations de l’épiscopat 


Nous terminerons en citant les paroles de” & 
deux cardinaux français, Fes 

Au rédacteur de la Libre Parole qui lui appor- 
fait l'exposé des motifs, $S. Em. le cardinal à 
AMETTE a déclaré : « Tous les Français soucieux 
des véritables intérêts de leur pays applaudi- 
ront à cet acte du Gouvernement. (Libre 
Parole, 12. 3. 20.) 

S. Em. le cardinal Axprreu, archevêque de 
Bordeaux, avait pressenli l'avenir lorsque, 
saluant M. Deschanel, qui était venu solennelle- 
ment entendre la Messe à la cathédrale, il lui. 
avait dit : ‘Tes 

Monsieur le Président, en vous fransmettant les” 
pouvoirs présidentiels, votre illustre prédécesseur 
vous a délivré un certificat de haute valeur et d'ar- 
dent patriotisme que la France entière a contresigné : 
, ct une fois investi de la suprême Lee en ANT à vous 


= 


ee 


_ m'avez pas manqué de vous souvenir que l'autorité 
+ est une paternité, et vous avez fait, comme jadis 
_ les princes, des dons de joyeux avènement, Le prin- 
|  cipal de tous — et les catholiques de France y atta- 
 chent un haut prix, — c'est votre réponse si em- 
pressée, si courtoise, au télégramme par lequel le 
Pontife de Rome, le chef de tous les catholiques du 
monde, vous a félicité de votre élévation à la pre- 
mière charge de l'Etat, en vous souhaitant de rele- 
ver les ruines matérielles et morales de notre pays 
et d'y établir la paix religieuse, sans laquelle la 
SE re en souffrance comme la justice. (Croix, 
3. 3. 20. 


Dès la nouvelle du projet de loi déposé, 
l’Aquitaine publiait ce communiqué de l’arche- 
vèché : 

Se Reprise des relations avec le Vatican. — Les jour- 
_ maux de ce matin annoncent que le Gouvernement 

vient de déposer sur le bureau de là Chambre un 

_ projet de loi tendant à obtenir des crédits pour le 

rétablissement de l'ambassade auprès du Saint-Siège. 

S. Em. le Cardinal-Archevèque ne peut que se 
réjouir de cette initiative. Il y voit un achemine- 

. ment vers la paix religieuse que le Souverain Pontife 
souhaitait naguère au nouveau Président de la 
République de rétablir dans notre pays et sans 
laquelle, on l’a dit le 1% mars à la Primatiale de 
Bordeaux, la liberté est en souffrance comme la 
justice. 

. L'intérèt national réclame impérieusement et pour 

des causes multiples la reprise des relations avec 
__ la plus haute puissance morale qui soït au monde. 
_ Mais il exige encore davantage. Espérons qu’on ne 
_ tardera pas à reconnaître la négessité de plus en 

_ plus urgente de placer les droits de l’homme, si 
menacés de nos jours par les partisans de la révo- 
lution sociale, sous la sauvegarde des droits souve- 
rains et imprescriplibles de Dieu. (Aquitaine, 
12, 3. 20.) 

Alors, mais alors seulement, la France aura 

- repris la suite de ses grandes « traditions sécu- 
D. 


< 
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ANTOINE LESTRA. 


REFERENCES DOCUMENTAIRES 
La rupture avec Rome 

Questions Actuelles [Q. A.], t. 54, pp. 290-317 : Docu- 
ments publiés par le Gouvernement français sur la rup- 
ture des relations diplomatiques à Ja suite des incidents 
concernant NN.-SS. Geay et Le Nordez (3r juillet 1904) ; 
—Q. A.,t. 75, pp. 2-25: « Exposé documentaire [avec 
24 documents annexes] de la rupture des relations diplo- 
matiques entre le Saint-Siège et le Gouvernement fran- 
çais », publié par l'Osservatore Romano (5 août 1904) ;: — 
ibid., pp. 138-139 : Explication de cette rupture par EMILE 
Gomes, prés. Conseil (Auxerre, 4 sept. 1904) ; — Q. 4., 
_ 76, pp. 2-31 et 34-4o : Débats parlementaires sur cette 
rupture (Chambre, 21-22 octobre 1904) : discours de 
MM. Groussau, abbé (Gaxraup, DEsCHANEL, Comes et 
RiBOT ; — Q. À., t. 78, pp. 219-224 : La rupture fut vio- 
lente et demeure injustifiable (Rrsor, Chambre, 3 avr. 


1905). | 
FEU Vers la reprise des relations 
_ Avant la Grande Guerre. — Q. 4.,t. 113, pp. 682 
_ et 724: Déclarations sur la nécessité de reprendre les 
_ relations, par MM. Maurice BarRrès, nationaliste, et Fraw- 

çers Deroxcze, radical (Chambre, 25 nov. 1912) ; — Q. A., 

t. 126, pp. 360-377 : Discours (Chambre, 10 mars 1914) de 
M. François DeLoncie en faveur de la reprise (la rupture 
_ fut une folie ; accords funestes conclus avec l'Italie : notre 
_ protectorat en Orient ; conversations officieuses avec Rome 
__interrompues par M. Poincaré, prés. Conseil ; urgence de 
_ reprendre des relations régulières et officielles) ; — Chro- 


_ nique de la Presse, 1913, pp. 581, voa, 825, et 1914, 
er | 2 
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savais encore qu'’excellant à tirer des conséquences h 


PP. 201-202: Campagne de M. FrançonrS Denobe 
faveur de la reprise. [ie EUR EE OCEAN 

Depuis la guerre. — D, C., t. 1, p. 464 : 
pagne de M. Lazare WeiLLer (notamment à prop À 
l’Alsace-Lorraine). — D, C.,t. 1, pp. 115, 416, 666-667. 
t. 2, pp. 124-183, 155, 310-311, 319-316 : Campagne del 
M. Axaroze DB Monzre dans la presse et au Parlement 
(Alsace-Lorraine ; un ambassadeur officieux ; Autriche ;W 


et Concordats). — D. C., t. 2, pp. 114-133 et 149-156: 
Débats à la Chambre (2. 7. 19) sur la reprise des rel& 
tions : discours ou déclarations de MM. Jean Bon, ne Mon- 


officielle, ni diplomatie officieuse), Groussau, à 
AUGAGxEUR. — D. C., t. 5, pp. 335-336, 339, 341-345, f 
349 : Nécessité et imminence de la reprise des relations,h 
par Anrowe Lesrra (objections de l'Italie ; exemple dek 
divers pays et notamment de l’Allemagne ; atmosphère fa-h 
vorable, à la suite des élections législatives ; déclarationh 
de M. Briand, etc.). k ‘h 


UN GRAND SAVANT MÉCONNU. 


L'abbé Rousselot 


Sous ce double titre, M. CnaRLEs LE GoFriCh 
écrit dans la Liberté (6. 3. 20) : pe 

Je n'avais pas l'honneur, jusqu’à ces jours der- 
niers, de connaître M. l’abbé Rousselot — autrement 
que de réputation, bien entendu. Je savais, comme 
tout le monde, qu'il est l’inventeur d’une science ; 
qui a frayé des voies nouvelles à la linguistique, eth 
qui s'appelle la phonétique expérimentale; je 


pratiques de sa précieuse découverte, il passait pour 
avoir rendu l'ouïe à des sourds jugés jusque-là incu: 
rables. Et je savais enfin, par les rapports officiels, 
que, pendant la guerre, il avait conduit à Fontai- 
nebleau, avec son élève Arthur Loth, les premières 
expériences de repérage de l’artillerie par le son et 
inventé à Toulon le premier dispositif d'écoute pour 
la recherche des sous-marins. HN EN TRE 
C'est en partie grâce à l'abbé Rousselot que les 
grosses Bertha qui canonnaient Paris ont pu être 
efficacement contre-battues; c’est en partie grâce à #. 
ce frèle vieillard de soixante-treize ans que la pira- 
terie boche a fait faillite. F D | 
Et tout cela valait bien une petite distinction, que! 
l'auteur de ces belles découvertes attend encore. Car $, 
vous chercheriez vainement trace à la boutonnière 
de sa soutane d’un ruban de quelque couleur que. 
ce soit ; les bureaux de la Guerre ont bien proposé 
l’abbé Rousselot pour la Légion d'honneur : mais b, 
ceux du ministère .de l'Instruction publique, qui 
auraient dù prendre les devants, continuent, par h; 
principe, à l'ignorer copieusement dans leurs pro- 
positions de croix, comme ils ignorent d'ailleurs. 
avec la même régularité, et pour des raisons qui à 
ne sont pas plus obscures, un latiniste et un poète, 
tel que Frédéric Plessis, à qui Anatole France dédia. 
ses Noces corinthiennes. 
Encore M. Plessis est-il professeur suppléant (oh !, 
pas titulaire) à la Sorbonne. Mais, pour l'abbé Rous- & 
selot, c’est beaucoup, mieux, ou pis, si l’on veut, Bi 
et l’inventeur de cette phonétique expérimentale, &. 
qui a porté jusqu'aux extrémités du monde le nom 8; 
de son auteur, et pour l’enseignement de laquelle: 
ont été créés à Hambourg, à Kœnigsberg, à Prague, 
à Barcelone, à la Havane, etc., des chaires et des 
laboratoires pourvus du plus magnifique outillage; 
l'abbé Rousselot n'est que simple préparateur 
Collège de France. Voilà le grand, le vrai scan 


Se <: 


| Mais, de divers côtés, et dans 
éme des as du Collège de France, 
time. qu'il a suffisamment duré. Nous serions 
ntiers de cet avis. 
fait, il s’est trouvé récemment un professeur 
: Collège — et non le moins éminent, M. Joseph 
membre de l’Institut, philologue et celtiste 
lune autorité universellement reconnue — pour 
lemander à ses collègues que l’abbé Rousselot fût 
fin relevé de sa condition subalterne. 
lt Les deux principes admis unanimement au Col- 
| de France en ce qui concerne la création ou 
| Le d’une chaire, disait M, Loth, c’est 
elle soit faite en vue d’une science nouvelle ou 
susceptible de grand progrès, et que le futur titu- 
dire soit autant que possible un novateur. Ces deux 
«onditions se trouvent réunies incontestablement 
la création d’une chaire de phonétique expé- 
Himentale ; c’est une science encore nouvelle, en 
oie de progrès constants, destinée à renouveler et 
même à révolutionner la linguistique, et elle est 
l'eprésentée chez nous par un homme qui est un 
xéateur, et, on peut. le dire sans exagéralion, un 
mme de ‘génie. Le Coliège de France a reconnu 
ailleurs l’importance de cette science, à l’époque 
on peut dire qu’elle venait de naître, en créant, 
nm 1896 (sur l'initiative de Gaston Paris), un labo- 
taloire de phonétique expérimentale, qu'il confiait 
turellement à l'abbé Rousselot. L’aboutissement 
lllogique d’une pareille création aurait dû être l’éta- 
blissement d’une chaire correspondante. Il y a là 
e choquante anomalie : un laboratoire sans un 
seignement systématique, qui ne peut être donné 
ie dans une chaire, est un non-sens. Ce laboratoire, 
malgré l'outillage le plus défectueux, n’a pas cepen- 
nt trompé les - espérances de ses fondateurs : il a 
tiré un grand nombre de savants ou d'étudiants 
pe toutes les parties de lEurope et de l'Amérique ; 
je ne crois pas me tromper en avançant que ses deux 
Pauvres salles ont été les plus visitées de tout le 
Collège ; elles ont été le berceau et le centre de 
fayonnement de la nouvelle science à travers le 
monde ; d’elles sont sortis tous les laboratoires de 
po qui se sont fondés et qui se fondent 
rs un peu partout... » 
Et cependant, l’abbé Rousselot est toujours simple 
réparateur .! Que dis-je ? Son laboratoire — dont 
est en même temps le garçon de salle — ne lui 
appartient pas en propre et est raitaché officielle- 
ment à da chaire de grammaire comparée de 
Meïllet, bien qu’en réalité sans aucun lien avec 
tte chaire. Maïs il faut voir ce laboratoire — ni 
férieur ni supérieur aux autres laboratoires du 
Collège de France d’ailleurs, car ils valent tous, 
ët, dans l’arrière-cour sinistre du Collège, ces 
Cahutes branlantes aux vitres chassicuses et aux 
Stores en Joques semblent faites tout exprès pour 
lustrer Je mot fameux de Coffinhal : « La Répu- 
blique n’a pas besoin de savants. » Cela va changer, 


à 


Ducs des locaux, 

. N’empêche que c’est ns. une de ces cabanes à 
Hpins que depuis 1896, depuis vingt-quatre ans, vit, 
travaille, peine sur la piste de ses fécondes inven- 

le grand savant que M. Joseph Loth appelle 
‘un « homme de génie », et dont M. Lintilhac lui- 
e, au Sénat, disait que sa thèse avait ouvert 
d’une science nouvelle. 


Je croyais trouver un personnage 
étais loin de compte, en vérité. 


s doute. Des crédits soût votés pour l’agrandis- 


ne et ue 


des sons, c'était tout le mobilier : le réduit est si 
humide que l’abbé a dû transporter rue des Fossés- 
Saint-Jacques, dans son domicile particulier, sa col- 
lection de diapasons et ses cylindres les plus sen- 
sibles, Il s’en excuse de sa petite voix douce et 
comme amenuisée ; il a une tête fine, des yeux verts 
comme les algues, un nez courbe et; au bas d’une 
nuque ivoirine, de grandes mèches blanches qui 
fouettent le col de sa soutane. Il sourit en parlant, 
et chacun deses propos, qui pourraient être si 
amers, témoigne de la plus évangélique mansuétude, 
Eternelle jeunesse des savants et des saints ! Il me 
confie ses projels, qui sont vastes, et qu'il est 
homme à réaliser, malgré ses soixante-treize ans ©: 
il guérit les sourds, certains sourds, du moins, par 
üne extension tout à fait curieuse de sa méthode 
phonétique. C’est une manière de thaumaturge. 
Mais, à ce thaumaturge-là, doublé d’un savant 
extraordinaire, de qui l'Allemagne elle-même re- 
connaissait la maîtrise, et qui est l’égal, en son 
genre, d’un Laplace ou d’un Lavoisier, le Collège de 
France, Ô stupeur, le Collège même où il est pré- 
parateur depuis vingt-quatre ans marchande une 
chaire officielle, Cela est-il tolérable ?.., 


D ——————————— 2h —— 


LA MORALE COMMERCIALE 


Avis de la Commission des Études 
de lŒuvre des Cercles Catholiques d'Ouvriers 


La crise économique de la vie chère inquiète tous 
les bons esprits (x). Des consciences droites s’in- 
quiètent de plus, et à juste titre, de l’abaissement 
du sens moral constaté chez beaucoup — acheteurs 
et vendeurs. Cette conséquence de la vie chère con- 
tribue, à son tour, au désordre des transactions 
commerciales. 

Comment ces notions morales se sont-elles oblité- 
rées dans les Es p 


PRIÉTÉ en ont été une première cause. Du fait de la 
guerre, ces atteintes furent parfois nécessaires, mais 
parfois abusives. Elles ne sont jamais sans incon- 
vénients moraux en même temps qu économiques 
et sociaux. 

L’exirême nécessité individuelle a forcé le soldat 
en campagne, le réfugié, à des appropriations légi- 
times. 
juge, la pente est insensible à l'abus, au gaspillage 
et au pillage. 

L'extrêéme nécessité nationale a multiplié les inter- 
ventions étatistes : réquisitions, institutions de mo- 
nopoles, moratoria. ; 


b). — Pour faire produire vite et malgré des ris 


ques excessifs, il a fallu l’appât de Gams Jusqu’ALORS 
mnconnus. Ce fut l’appât des bénéfices de guerre et 
des sur-salaires, appâts nécessaires mais démorali- 
sants. 

Il n’est pas inutile de rappeler à ce propos qu’une 
intervention législative ne crée pas nécessairement 
le droit. Ce qu’on appelle « légalité » peut, dans 


QG) R.-G. Lévr: La Vie chère (Hachette, 1919) ; — 
G. Varois : Economie nouvelle, Appendice (Nouvelle H- 
brairie nationale, 1920) ; — G. LACHAPELLE : 


(4mi du Clergé, 2. 10. 
prix » (Semaine sociale, 1913). 
t 2: Pr. 
culture. et Ravitaillement ; CLÉMENTEL, min. Commerce ; 
LoucaEur, min. Reconstitution industrielle er cz dé 
bats, 22, 7 10).] 


Quand la conscience individuelle est seule 


« La hausse 
des prix » (Revue de Paris, x. 4. 19) ; — « La vie chère» 
19) ; — Dessuquois : « Le juste 
— [Cf. également D. C., 
181-193 : Discours de MM. Nouzens, min. Agri- 
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certains cas n'être qu'un abus 
:_e) Enfin le BOULEVERSEMENT DES CONDITIONS ECO- 
NOMIQUES, parfois des conditions sociales, a été une 
mouvelle cause de démoralisation. Le producteur, ses 
_ intermédiaires normaux ct le consommateur, se trou- 
vent les uns et les autres en face de la crise de la 
production. Sur les trois quarts du globe, le travail 
humain a été détourné des industries de vie pour 
être employé aux industries de mort, destructrices 
des hommes et des choses. Les matières premières 
se sont raréfiées, la main-d'œuvre aussi. ; 
Pour se procurer celles-là, pour essayer de stabi- 
liser celle-ci, le producteur doit engager des capitaux 
considérables. Le risque de guerre, le risque des 
transports, leur irrégularité, ruineuse aux denrées 
périssables, déséquilibrent le prix de revient : une 
_ plus forte assurance doit le garantir. Devant ces 
difficultés, plus d'initiative, de hardiesse et de tra- 
 vail est nécessaire. Gc travail plus intense et ces 
isques plus grands sont sources légitimes, pour le 
à producteur et l'intermédiaire, de bénéfices plus 
élevés ; mais quelle tentation de dépasser Ja mesure ! 
_ Chez beaucoup de consommateurs, l'incertitude 
du lendemain ou la réaction de l'instinct vital après 
les dangers de mort ont exaspéré la soif de jouis- 
sance. Chez bon nombre, l'inflation monétaire, les 
sur-bénéfices et les sur-salaires ont accru la puis- 
sance d’achat, qu’un change favorable accroissait 
encore chez certains étrangers. L’ignorance de ces 
étrangers et de nos nouveaux riches les a mis à la 
- discrétion du producteur et de ses intermédiaires. 
_ Comment ces intermédiaires ne se seraient-ils pas 
 multipliés ? Comment, devant le besoin, la force 
aurait-elle pu ne pas abuser d'elle-même ? 
+ Ainsi, et sans parler d’autres causes purement éco- 
_ nomiques étrangères à l’objet spécial de cette étude, 
nous en sommes arrivés à cette anarchie des 
échanges où joue seule la loi d’airain de l'offre et de 
la demande au risque, par une surenchère indéfinie, 
d'aboutir à la catastrophe. 


“y 


Principes qui doivent présider 
aux transactions commerciales 


: Signaler lé mal, ses causes, ne peut suffire ; il: 


_ faut indiquer le remède. 
_ Des consciences se demandent si, au-dessus du 
droit du plus fort, il n’y a pas le droit du plus 
juste ; si, au-dessus du fait économique, des lois 
morales n'existent pas, commandant le respect de 
- ce droit. L'École sociale catholique croirait être infé- 
rieure à son devoir si elle manquait à ces con- 
sciences ; si, devant les tristes conséquences de leur 
violation, elle ne rappelait pas les principes essentiels 
de la morale contractuelle et spécialement de la 
morale commerciale. j 
_ a) — De même que, dans le contrat de travail, 
_ l'acceptation réciproque des conditions ne-suffit pas 
_ à faire un contrat juste (2), de même, ce n’est pas 
_ parce qu'il est consenti de part et d’autre qu'un 
contrat d'échange est juste. 
__  L'échange n'est juste que de valeurs équivalentes, 
b) Qui apprécicra cette équivalence, fixant ainsi le 
juste prix ? Ce ne sera ni le vendeur : son estima- 
tion peut être despotique ; ni l’acheteur : il est à la 
merci de sa propre nécessité, de son ignorance ou 
de son caprice. 


= (x) La loi du moralorium, par exemple, n'a jamais 
donné au locataire qui le peut le droit de ne pas payer. 
[Cf D. C., tr, p. 158 : Note de Mgr De GmerRGUES.] 

_ (2) « Que le patron et l'ouvrier fassent ensemble tant 
de telles conventions qu'il leur plaira... ; au-dessus de 
#* libre volonté, il est une loi de justice naturelle plus 
DéEree et plus ancienne », dit la Rerum Novarum. 


d'autorité (1). 


plus élevée au capital engagé avec des risques plu 


l'instabilité actuelle, qui n'est pas ignorant di s 


Fe k < PQ “+ > Sr EX 
. Même une conscience loyale peut avoir une ap 
ciation erronée. Toute estimation individuelle risqu} 
d'être anarchique et antisociale. Le juste prix se 
déterminé par la taxe légale, quand l'Etat intervien| 
mais plus normalement par « l'estimation commun 
des membres intéressés et compétents du milieh 
social » (1). | 
c) Cette estimation commune sera évidemmer 
moins rigide aujourd’hui que dans les temps dk 
grande stabilité économique. A l'heure actuelle sui} 
tout, le summum jus serait la summa injuria, 
Cette estimation commune reconnaît comme tr 
légitime pour les intermédiaires une rémunératioi 


grands, comme aussi au travail fourni plus intens 
et difficile. 10 | 
Mais, ces données admises, lorsque le capital a éth 
amorti et assuré largement à cause de ses risquesh 
lorsque la direction et le travail ont été rémunéré 
largement à cause de leurs difficultés, l'estimatioih 
commune déclare comme injuste pour le vendew| 
un bénéfice supplémentaire de plus de 15 à 25 #4 
même accepté par la nécessité ou l'ignorance, 
Un bénéfice plus élevé est toléré au vendeur sih 
pour des choses de pur luxe, il est consenti pail 
l'acheteur averti (2). 5 
d) — L'’estimation commune déclare injustes Jeth 
gains des intermédiaires quand ce sont des para!) 
sites qui, sans capital engagé, sans risques, presquéh 
sans travail, prélèvent des bénéfices sur des ventes 
souvent fictives. PR. | 
Elle déclare injustes non l'établissement de stocks 
de prévoyance, mais les agissements d'accapareurs 
qui ne veulent, au moment de la raréfaction des 
produits, qu'élever leurs prix en spéculant sur là 
besoins du public. | 1 
Leur bénéfice n’est autre que de l'argent extorqué 
par une sorte de chantage, CURE | | 
e) Tout gain illicite est un argent mal acquis h 
lequel, en justice, doit être restitué, Fe 


L'observance de la loi morale 
remède d’une réelle efficacité 


Tels sont les principes qu'il fallait rappeler, Nous} 
ne prétendons pas que leur observation plus rigou* 
reuse résoudrait par elle-même la question de là 
vie chère : cette question, à l’origine, «est d'ordr 
économique. * 

Mais nous disons, ct il faut redire que; pour un 
part, la question de la vie chère est d'ordre moral 
et que la loi morale, mieux connue et plus généra 
lement respectée, serait d’une réelle efficacité pou 
atténuer la crise, où tout au moins pour en enraye 
l’inquiétante progression. = 

[Paris, février 1920.] 


(x) Semaine sociale, art. cité. he 4 

(2) Il s’agit de ces choses dont le vulgaire dit qu’ « elles” 
n'ont pas do prix », parce qu'elles n'en ont qu'un con 
ventionnel, qui est juste s’il ne s'est pas fait accepter par: 
fraude : dummodo absit Fraus, Melus, aut Vis, dit Tan: 
QUEREY. À Ces conditions, serait-il donc permis, pour aug 
menter ses prix, de profiter du désir, du caprice, de an 
convenance de l'acheteur averti quand il ne s'agit pas de 
choses nécessaires ? Le moyen âge, plus sévère, répondait 
non, avec saint Thomas ; les moralistes modernes le pet 
mettent. : 2? 4 

Mais il reste toujours illicite de spéculer sur Ja néces 
sité et sur l'ignorance, Par exemple : vendre plus cher w 
morceau de pain à un homme "parce qu'il à faim. Ainsis 
pour tout ce qui est nécessaire dans l'alimentation, le 
logement, l'habillement, le chauffage, Par exempl 
vendre plus cher un morceau de pain à un enfant par 
qu'il ne sait pas. Ainsi pour toute ignorance : et da 
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Défaite et Misère 
DU PAPE ET ORGANISATION DE SECOURS 
Goalion des Socialistes et des Chrétiens-sociaux 


(NOVEMBRE 1918-FÉVRIER 1920) 


pp. 515- 


Nous avons déjà étudié (D. C.; t, 3, 
nouvelle 


20) : a) la situation politique ” la 
Müriche ; ; b) sa détresse économique. 


II — LES ENFANTS 


Détails navrants 


Les souffrances des petits enfants ont 
cœurs. î à 

ns les cliniques d’accouchement, les nouveau- 
meurent au bout de quelques heures ou de quel- 
$ jours, par suite de l’impossibilité de chauffer 
salles (1). Les rapports des médecins abondent en 
ils navrants sur l’état pitoyable des enfants dans 
s orphelinats et les écoles : « Petits êtres émaciés, 
s sans exception trop petits pour leur âge ; 
ni eux, le rachitisme s'affirme de plus en plus, 
is qu’une tuberculose particulièrement meur- 
ère fait de rapides progrès. » (2) 

“Il y a des nouveau-nés à qui manque le linge du 
| Se et que lon enveloppe dans de vieux jour- 

ux (3). 

Re Il n’est pas rarc, disait, au commencement de 
écernbre, Sir William Goéde: de voir la circulation 
rrompue dans la grande rue qui conduit au cime- 


ému {ous 


à 


par toute une série d’enterrements, Les neuf 
èmes emportent des corps d'enfants. (4) 


_ Appel à la conscience catholique 


andis que Reumänn, maire de Vienne, jetait un 
de détresse aux maires des sept plus grandes 
lle des Etats-Unis (5), le D' EBERLÉ en a appelé 
a conscience des peuples catholiques et à la hié- 
rchie suprême dans un article éloquent, enflammé, 
li visait-à attirer l’attention sur les duretés du 
ité de Saint-Germain et sur la misère de l'Au- 
iche, mais qui eût gagné à être plus mesuré, plus 
pectueux, ét à tenir compte des interventions 
si nombreuses de S. S. Benoît XV en faveur 
toutes les victimes de la guerre : 


Ce fut toujours l'orguéil des grands hiérarques, des 
ands évêques et prêtres, des grands laïques chrétiens, de 
iller dans le monde pour la suprématie de l'esprit, 
la vérité, de LR Ÿ e, de la charité, contre les assauts 


1) Morgen ‘de Vienn 


, “10: 19: 
Lettre du card. Gas 


au card. ne (Universe, 


î ln), ; 24. 


Q 


12. 19. 


de la matière, contre l'enivrement de la puissance, contre 
la vengeance et la cupidité, contre la barbarie et le des-, | 
potisme sous toutes ses formes. ER 

Aujourd'hui, des chrétiens Hhrés sont abandonnés sans 
défense à des païens, surtout à des Juifs. Où est le Gré- | 
goire de notre temps ? Un Grégoire VII, un Boniface VII, 
un Pie VIF, un Pie IX ont risqué leur vie dans le combat … 
pour la suprématie de l'esprit et du droit, contre les 
prétentions de la puissance séculière, Où est la lutte du 
hiérarque actuel contre le despotisme et contre le mam-. 
monisme de Versailles et de Saint-Germain ? x 

. Pour la Lorraine ruinée par la guerre, un saint Vin- 

cent de Paul a recueilli 53 fois de 20 à 20 000 livres. 
Saint Vincent de Paul n'’a-t-il donc plus de disciples en 
France ?... Et ainsi en appelons-nous à la France ct à 
l'Halie, au nom des grands Francais et des grands Italiens 
d'autrefois, à l'Espagne de Ximénès et de Las Casas, de 
3almès et de Donoso Cortès, à l'Angleterre de Thomas 
Morus et de Manning (x). 


Initiatives anglaises 


En Angleterre, une femme de cœur, Miss. Eglan- 
tyne Jebb, avait déjà formé le projet d'aller au 
secours de cette misère, et elle fondait le Save the 
Children Fund. Quoique non catholique, elle com- 
prit qu'il lui fallait le concours de celui qui, sur la 
terre, représente au plus haut degré la charité du 
Christ. 

Elle écrivit au Saint-Père. La réponse qu'elle en 
reçut juslifia, et au delà, toutes les espérances qu'elle 
avait conçues. Elle montra la lettre du cardinal 
secrétaire d'Etat à l'archevêque (anglican) de 
Cantorbéry, qui n’en fut pas moins touché : il dé- 
clara que l'Eglise anglicane devait, elle aussi, « faire 
son devoir ».… D'accord avec le cardinal Bourne, 
archevêque de Westminster, il décida d'adopter, 
pour une quête à ordonner dans les églises d’An- 
gleterre, la date que le Souverain Pontife choisirait - 
pour l'Eglise universelle (2). 

Protester contre les slipulations d’un traité ne | 
rentrait pas dans le rôle de Benoît XV, mais jeter ge 
un cri de pitié en faveur de populations sans res 2. 
sources et de petits enfants affamés répondait à ses 
devoirs de père : il lança au monde la touchante 
Encyclique Paterno jamdiu animo, datée du 24 no- 
vembre 1919 (3). 


Lettre encyclique 


aux patriarches, primats, archevêques et évêques 2 
et autres Ordinaires ë 


en communion avec le Siège apostolique, LEUR 
prescrivant une quête pour les enfants affamés nR 
de l’Europe centrale ré 


BENOIT XV, PAPE ; 4% 

VÉNÉRABLES FRÈRES, SALUT Er BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE, à 

Depuis longtemps déjà, Notre cœur paternel faisait le 
vœu et nourrissait l'espoir que la fin de cette horrible 

guerre et un renouveau de charité chrétiennes viendraient, à 

grâce aux initiatives et aux efforts communs des personnes 


(x) D. N. R. [Das Neue Reich, de Vienne], 30. 11. 19 $" ei 
« L’agonie d’un peuple et ope d'un monde, » 

(2) "B. Sienne (Croix, 3. 2. 20). + 

(3) Elle est donc antérieure à l'article du D° Eberlé que. 
nous venons @@ CLS Le 


charitables, relever peu à peu la situation de certaine 


_ rement en Europe centrale. 

Or, Nous n'avons pu voir se réaliser complètement Nos 
désirs. Il Nous revient, en effet, de tous côtés que, dans 
les pays si populeux auxquels Nous venons de faire allu- 
_ sion, le manque de vivres ef de vêtements dépasse tout ee 

- qu'on peut imaginer. Voilà donc de ce chef lamentable- 
ment ruinée et compromise la santé des personnes moins 
robustes, et en première ligne celle des enfants. 


Le sort des petits enfants afflige le cœur du Pape 


Le sort infortuné de ces innocents Nous afflige d'autant 
plus profondément qu'ils ignorent fout et ne portent en 
aucune façon la responsabilité de la lutte fratricide qui 
vient d'ensanglantér l'univers presque tout entier, et qu'ils 
sont par ailleurs appelés à devenir les souches de géné- 
rations nouvelles, menacées de ne recevoir en naissant 
qu'une vie amoindrie. X 
_ Pourtant, une nouvelle vient d'apporter un premier 
__ baume à Notre angoisse et à Nos inquiétudes: des per- 
pe 4 sonnes bien inspirées se sont groupées en Comités dans le 
| dessein de proléger la vie des enfants. Nous n'avons pas 
hésité un seul instant, Vénérables Frères, à approuver, 
comme elle le méritait, et à sanctionner de Notre autorité 
cette généreuse initiative ; Nous pensions remplir ainsi 
le devoir particulièrement sacré de bienveillante charilé 
que mérite cet âge si tendre que  chérissait le Christ 
Rédempteur et qui est moins armé pour souffrir et se 
défendre. 
Le Pape ne fait que continuer l’œuvre 


F-. qu’il a poursuivie durant la guerre 


Au reste, un cas semblable Nous avait déjà inspiré le 
même geste charitable. Vous vous rappelez comment, 
_ Mier encore, Nous avons secouru, de tout Notre pouvoir, 
: des petits enfants belges prêts de succomber à la faim et 
à la disette, et comme Nous les avons publiquement recom- 
mandés à la charité des catholiques. C'est en grande partie 
aux communes largesses des fidèles que l'on doit d’avoir 
pu subvenir aux besoins de cette foule de petits innocents 
et même leur sauver la vie : à peine avions-Nous recom- 
mandé cette croisade de charité aux archevêques et évè- 
_ ques des Etats-Unis d'Amérique que Nos vœux rencon- 
_  rèrent un large et généreux écho. 
__ Si nous évoquons aujourd'hui le succès de cette cam- 
_ pagne chatitable, c'est bien moins pour eombler de 


pe 


louanges des personnes bien dignes pourtant de figurer- 


dans les annales de la charité chrétienne que pour exciter 
par Notre parole souveraine les évèques du monde entier 
à user de toute leur influence auprès des fidèles en vue 
de réaliser cette fois encore Noire dessein. 

À l'approche de Noël, c’est aux petits enfants d'Europe, 
surtout de l'Europe centrale, cruellement privés des choses 
nécessaires à la vie, que va naturellement Notre pensée ; 

cet âge si tendre Nous inspire une sollicitude d’autant 
- plus empressée qu'il est pour Nous l’évocalion vivante de 
_ l'Enfant de Bethléem supportant “dans la Grotte, pour 
; : l'amour des hommes, la rigueur de l'hiver ét le dénue- 
ment de toutes choses. Point de temps donc qui soit 
mieux indiqué que la Noël pour implorer, en faveur de 
ces jeunes et pures créatures, la charité compatissante 
_des fidèles, comme aussi pour faire appel aux sentiments 
d'humanité de ceux qui ne désespèrent point du genre 
humain. En conséquence, Vénérables Frères, pour réaliser 

le dessein que Nous venons de dire, Nous vous deman- 

dons, chacun dans votre diocèse, de prescrirz, pour le 

28 décembre prochain, jour des Saints Innocents, des 
_ prières publiques, au cours desquellès une quête sera faite 
_ parmi les fidèles. : 

Et pour que cette touchante émulation dans la charité 
puisse subvenir aux besoins les plus pressants de tant 
4 d'enfants, ün fera bien de recueillir, en plus des aumônes, 


ñ 


. contrées en proie à la disette et à la famine, particuliè- | linge, toutes choses qui font 


‘inaugurale. Miss Eglantyne Jebb, fondatrice du Save the 


# £ : 
dons en nature 


populations de ces régions. # É Rent |: 

Quant aux moyens d'assurer une juste répartition de cels 
offrandes et leur arrivée à destination, il n'y a pas liel} 
de les préciser ici : on pourra s'adresser aux Comités qu 
Nous avons demandé de créer à cet effet, où empruntel} 
toute autre voie que l’on jugera convenable. t 1 

Cet appel, inspiré par le devoir d’universelle paternitih 
que Dieu Nous a confié, s'adresse avant tout aux catho} 
liques ; Nous avons confiance pourtant qu'il trouvera bor 
accueil dans fous les cœurs où vibre encore un sentimenh , 
d'humanité. Pour donner aux autres l'entraînement @ 
l’exefnple, et en dépit des demandes de secours’ qu | 
affluent sans cesse vers Nous de tous les points du mondeh 
Nous avons décidé, vu l'état de Nos ressources, d’affecteh 
au soulagement de ces enfants la somme de 100000 lireh 
italiennes. ; 

Comme gage d'un heureux succès, et en témoignagi 
de Notre paternelle bienveillance, Nous vous accordons dé 
tout cœur dans le Seigneur à Vous, Vénérables Frèresh 
à votre clergé et à vos fidèles, la Bénédiction apostolique 

Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 24 novembré rorg| 
de Notre Pontificat la sixième année. ur À 


BENOIT XV, PAPE. 
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En même temps, le Pape faisait parvenir son dorh 
de 100 000 lires au Comité de répartition des secoursh 
qui se fondait en Suisse, et il envoyait par avanceh 
deux wagons de vivres à Vienne. 


Rapprochement mondial dans la charité ! 


L'Encyclique du Pape, avec les démonstrationsh. 
charitables qu'elle a accompagnées ou provoquées, 
constitue un fait des plus intéressants au point de 
vue international ct catholique. C'est ce que sou: 
ligne la lettre suivante de lord WEARDALE, président} 
du Save the Children Fund, au Times: : | 


Monsieur, Grâce 


Eor au concours généreux des Eglises} 
chrétiennes à travers le monde, une collecte aura I] 


partout le jour des Saints Innocents (28 décembre) au 
nom du Save (he Children Fund pour les enfants affamés 
de l'Europe. Cette intention a été recommandée en termes W 
chaleureux par les archevêques [anglicans] de Cantorbéry F 
et d'York et par les chefs des Eglises libres. L'archevéquéW 
de Cantorbéry à aussi fait appel À tous les mare | à 
métropolitains de la communion anglicane dans toutes IE] A 
nations. L’invitation de l'archevêque assure dès maintenant 
là coopération de l'Eglise grecque orthodoxe. il 

Le Pape à publié une Encyclique à l'Eglise catholique 
romaine sur le même sujet, où il a notifié au cardinal:®# 
archevêque de Westminster, et par lui aux évêques et 
prêtres de fous les diocèsés du Royaume-Uni, que Je 
dimanche 28 décembre devrait être réservé pour des 
prières et pour des quêtes. . 

Cet appel unanime — presque unique dans son caractère! 
et son extension — en faveur des enfants affamés de l’Eu- F 
rope est, comme des témoins impartiaux l'ont attesté," 
d’une extrème urgence si l'on veut arriver à temps... | 4 


Cette idée de rapprochement mondial dans la cha 
rité s'est trouvée réalisée lorsque, le 6 janvier 1920,| 
à Genève, a cu lieu l'assemblée de l'Union interna: 
tionale de Secours aux enfants. | 


Mgr Maglione, délégué pontifcal, présidait la séanc 


Children Fund, raconta en termes émus sa visite au 
Vatican, où elle s'était présentée avec des lettres officielles! À 
du Save the Children Fund et du Comité international del 

la Croir-Rouge. Le Pape a expressément déclaré qu'il dési 
rait que l'arget recueilli en pays catholiques ne fût pas! 
réservé aux seuls enfants catholiques. Et il a souhaité quel 


\ n 


es efforts ‘ 
ie efficacité. DRE 
eudi 8 janvier, eut lieu une séance mémorable, la 
atrième, où M. Bernard Bouvier développa cette idée : 
e ne sont pas les traités de paix ni les actions écono- 
“es qui relèveront le monde. L'avenir de l’Europe est 
mains fragiles des enfants. L'Union internationale de 
tours aux enfants, groupant dans un travail fraternel de 
rité des hommes de tous pays, en dehors des préoccu- 
ons politiques, apportera à l'humanité de demain 
emple d’une union oublieuse des vieilles haines. » 
Le major Ernest Lederrey raconta ensuite ses impres- 
sons de voyage en Ukraine, Il n'y a pas rencontré un seul 
nfant âgé de moins de sept ans! Ce malheureux pays, 
: foyer d'épidémies tertibles, constitue un danger permanent 
pour l’Europe entière. 

*En Serbie (communication de Mile Christitch), la souf- 
rance agrandit les yeux mornes des enfants. Ils n'ont pas 
de chaussures, le lait manque ; et il y a 200 000 orphelins 
de guerre (x). 


Accueil de l'Épiscopat et des catholiques français 


* D'un cœur unanime, les évêques de France publiè- 
tent la lettre de Sa Sainteté en ordonnant que dans 
toutes les paroisses fût faite, le 28 décembre, la 
quête demandée par le Pape, 
 « L'’archevêque de Paris, dit une dépêche de 
Rome, ayant fait observer que le président de 
l'œuvre anglaise, M. Hamilton, avait oublié les 
‘enfants des provinces françaises envahies, celui-ci 

tépondit que les promoteurs de l’œuvre ignoraient 
éniement que des enfants français se trouvaient 
lans le besoin, mais qu'il n’y avait aucune diffi- 
@ulté à les comprendre dans la distribution des 
| urs. En même temps, le Save the Children 
Fund faisait parvenir aux évêques français des pro- 
winces envahies un questionnaire afin de permettre 
distribution de secours aux enfants besogneux de 
{leur juridiction. » (2) 

Une note fut publiée qui disait : « Pour ré- 
ondre à certaines préoccupations qui se sont mani- 
estées parmi les fidèles, relativément à la quête 
prescrite par le Souverain Pontife pour les enfants 
Haffamés de l’Europe centrale, S. Em. le cardinal 
a archevèque rappelle que les offrandes recueillies à 
ette intention dans le diocèse de Paris seront exclu- 
Liement réparties entre les enfants des pays en. 
aix avec la France, la Tchécoslovaquie, la Pologne, 
Autriche, la Yougo-Slavie, la Serbie et les enfants 
de nos régions dévastées. » (3) 
La jeunesse française fit bon accueil à un appel 
rticulier venu de la Ville Eternelle. Le Petit Sémi- 
paire pontifical de Rome ayant eu l’idée d'adresser 
10000 circulaires rédigées dans les principales lan- 
rues du monde à tous les Séminaires, Instituts, 
ollèges de garçons pr filles, pour leur demander. 
au nom de Jésus Enfant », une obole en faveur 
es enfants de l’Europe centrale, les jeunes catho- . 
ques de France y répondirent avec une générosité | 


(x) Journal FA ee x: 4. 20 ; Osservalore Romano, 
7. 1. 20. — Les 25, 26 et 27 février 1920, s'est tenue à 
Genève une réunion ‘internationale des œuvres de secours 
enfants. Mgr Maglione, représentant de Sa Sainteté, 
a pris une part importante. On y a décidé de continuer 
ecueillir des offrandes en même temps on a élaboré 
meilleure répartition des se-. 
5. 3. 20; Journal de Ge. 


{-dont la lettre: bia é (x), envoyée par le Grand 


Séminaire du diocèse de Dance, fera comprendre 
tout le prix. c 


DIOCÊSE DE COUTANCES 

GRAND SÉMINAIRE Coigny, par Prétot (Manche), 

20 décembre x1919. 

Nous répondôns avec empressement à votre lettre, admi- 
rant avec vous la palernelle sollicitude du Souverain Pon- 
tife, qui au cours de la guerre est intervenu pour adoucir 
la captivité de plusieurs d’entre nous, et qui, au milieu 
des amertumes dont son cœur fut abreuvé, voulut bien - 
nous faire dire par le cardinal Gasparri que les sentiments 
manifestés envers le Saint-Siège par notre bulletin - 
l'Union fraternelle avaient été pour Lui-une consolation. 


4 

Nous voudrions que notre offrande fût proportionnée 
à notre amour pour le Saint-Père. Mais nous sommes très So 
pauvres et {rès éprouvés nous aussi par la guerre, où 


trente-cinq de nos frères ont été tués. D'autres sont revenus 
blessés, malades où mutilés. 

Vous êtes près du Souverain Pontife dans une situation 
privilégiée. Nous, nous sommes loin de notre évèque, 
expulsés de notre Séminaire, dépouillés de nos revenus, 
réfugiés dans une campagne isolée, sans moyens de com- 
munication pour notre ravitaillement, ni aucun appareil 
de chauffage pour l'hiver, qui est ici bien rigoureux. Plus 
d'une fois, nous aussi, nous avons souffert de la faim, et 
parfois encore on nous dit qu'on ne sait pas si nous äurons 
assez de pain pour le lendemain. 

C'est donc l’obole du pauvre que nous vous envoyons. 
Maïs c'est de grand cœur que nous nous sommes privés 
pour être agréables au Souverain Pontife. Puisque vous 
avez le bonheur d'être reçus par Lui et de Lui parler, 
dites-Lui, nous vous en prions, qu'il n’a pas d'enfants plus 
respectueux et plus dociles que les séminaristes de. Cou- 
tances. 

Et vous, chers jeunes amis, soyez assurés 
fraternelle amitié en Notre-Seigneur. 


de notre 


Les élèves soussignés du Grand Séminaire 
du diocèse de, Coutances, 


La souscription ouverte dans le journal pontifical 
à la demande du Saint-Père per à bambini poveri 
dell'Europa centrale, atteignait, le 26 février, la 
somme de 8 millions de lires. Un prélat français 
anonyme à souscrit pour 10 000 lires (2). 


Philanthropie laïque et critiques contre le Pape 7 


Un Comité ayant à sa tête Mile Edith Pye comme 
secrétaire et Mme de Saint-Prix comme présidente 
élabore également en France une organisation de 
secours G), qui, pendant les mois de janvier et. 
février, a continué ses appels. 

Ainsi, partout les cœurs s 'émouvaient de pitié 
pour la grande détresse de l’Europe centrale. À ceux 
qui reprochaient aux catholiques de France d'avoir 
méconnu, en obéissant au Pape, le principe : « Cha-, 
rité bien ordonnée... », il était possible de répondre : 


Si « Charilé bien ordonnée commence par soi-même »,. 
et donc si les catholiques français ont eu tort d’avoir un 


(x) Publiée en son texte Mains français par NÉ ne 
tore Romano, 28-30. 12. 19. 


(2) Osservatore Romano, 11. 12. r9. 
(3) Humanité, 24. 12. 19. Le même journal (27. 12. r9) 
a donné le texte des résolutions prises par le Comité 


d'action de l'Internationale dans sa réunion de Londres 
Le paragraphe IT est un appel aux organisations ouvrières 
et socialistes de tous les pays en faveur du prolétaria 
autrichien. — La Balaille a des articles fréquents s 
la misère autrichienne. Le 12. 2. s0, M. Léon Jouhaux 
y annonce que le Bureau international syndical a nie 
à Vienne un train de 4o ed de vivres, Le 


2 


. pité des enfants afemés de l'Autriche, er [2 
"Censeil ssprèe des HHiés, ému des déclarations du chan- 


her Renner, comme Île Pet Provencel Rimème nous 

‘a appris le 17 décembre, æiil äonré l'ordre d'enveyer 
& Mienne 5 888 lennes de BK ? 

DRE pourguei le Perti colieetinitie laimeême, par à Voix 
de FRomanit (le journal de Jaurs et de Renaudel), le 
+ janvier, ei feil, enprès êe tons lex «indiqués de 
linternationeie, « an appel émouvant » en faveur 8e le 
« siluation éésastreus &ens lagnelle est ateement 


pente la population vriennoie » ? (1) 


Des lettres de critiques furent adreées de France 
et, semble-t-il, d'ailleurs, au Saint-Siège à propos de 
sa hienfaisanite entreprise. Les . documents ont été 
remis à Mgr Touchet. évèque d'Orléans, qui. dans 
une lettre publique (+). signsle d'abord certaines 
constatations étranges qu'il à aù faire, puis rappelle 
ceux des correspondants qui sont Français au devoir 
dé R vraie et kra charité : 


le dossier d'une correspondance 
dique à Foccasion &e k calleete 
pour les enfants de lEnrope centrale menacés de peérie 
dé faim et &e froid. Une partie des lettres est réfusgée 
sus le voile peu honorable de l'anonymat. Quelques-uns 
= prélendent, sans plus, Féeho de « catholiques pti 
Œenlts », ce qui el encore Fanonymal. J'en houre qui 
exhalkent une jorte odeur d'étrenger, l'Autriche y est 
appelée dusirie et l'Allemagne Germania : € nel pas de 
chez now, cœk. 
Quai quil en suit, 
fond, à l'égard de SK 


SOS 


&e 
à l'égard du clergé fran- 


> pièce sont indignes de lon, 
Kintete, 


Quelle ect aujourd'hui celle prélention de restreindre 
&ae mkéricorde. appleudie quand elle venait. large, de 
molre oûle ? Pourquoi celui qui put êire à nous, sans 
emounir de blime. parce quil est le Père commun et 
maiversel, ne ssurail-il, sans encourir de blme, être à &es 
pelits micrahles. pare quil est le Père commnn et uni- 
versel >? Voyons, soixante pour cent d'enfants périssent 
&rbSs, et on lui reprocherait son eri de douleur! HN 
smit étranse que k France, méconnaisanmte de son génie 
<e honte, se tnt. boudeuse, à l'écart des auires peuples. 
Il serait inconcevable que dans la Franee les inconsidéré- 
ment criliques lusseni les disciples de celui qui dit: 
Afisercor super fe el encore : Sinile pervules…. 


En Belgique. 
campagne pour 


ardent : 


là prese anticatholique à mené 
rendre odieusw aux Belges ka eel- 
lecte demandé par le Souverain Pontife {5). Le 
eardinal Mercier s'est xu coniraint d'érire une lettre 
où il faisait jushce de ces atiaques : il y develop- 
pait cetie belle pente, que la prexe anglaixe et 
mondiale à ausilôt signalée : « L'humeanitarisme 
national cexerait d'être une vertu s'il posait des 
barrières à la charité chrétienne. » 

Un journal, qui n'est pas clasé comme catho- 
kique. le Nepiune d'Anvers, reconnaît ce qu'il y a 
de noble dens celte parole : 


Ge geste du plus pur de nos héros de ls guerre, dit:il, 
est <ublime Le cardin:l Mercier, dans ses paroles comme 


"dns se acte, si brèves & si minimes que soient les unes 


et les auires, provoque le respect et l'idmiration et dépasse 
Ÿ tout ce que l'Amérique nous a donné en exemple (4). 


T2 France et la Belgique dévastées ont des hesoïns 
Si grands et des misères si pressamtes à secourir 


G) Le Réponse Pepulaire du Sud-Est, de Marseille, 
25. 1. 20, réfutant le Petit Provençal du 31. 12. 19. 

(2) Croër, =3. x. 20. - 

GG} Libre Belgique (de Bruxelles), 30. 22. 19- 

(£} Cité par la Libre Belgique, 30. 12.10. 


PEER RE LE 


entre autres détails émouvan 
She, effcie jeux du Saint-Siège rapporte « 
les ruines encore fumantes de Re #y 
cathédrale martyrikée, la fleur de R charité : S 
épanonie et les enfants &e Reims ont enr 
mille franes pour leurs petits frères de d'Eu 
centrale » {2}. 


Dans les autres pays d'Europe 
De Bois-le-Duc (Hollande), on écrit à Rome : 


Notre Cemilé catholique compte envoyer le 15 « 
de wagons de vivres et de vêtements. Nous pouvons 
moevoir plus de = 000 enfants... Il y à en outre un 
vement de lancé pour qu'on travaille une heure de 
dans les ateliers afin de réserver le gain tant des euvri 
que des patrons pour Vienne et l'Autriche (S). 


En Grande-Brolagne, la quête des Sain! 
cents à produit 6o 000 livres sterling, soit plus « 
x million et demi &e francs, sans tenir 
différences de change. L'Angleterre à fondé, 
le Save the Chülären Fend, le Vienna 
gency Relief Fund, à la tète duquel s& sont: mis € 
hommes politiques éminents comme Lord | 
Cecil, MM. Asquith et Henderson (4). Et le 
nement s'est engagé à verær une livre : ner 
pour chaque livre souscrite à l’une des. œuvres cha- 
ritables britanniques. 

L'Irknde, si éprouvée, à voulu montrer sa ë 
au Pape, et elle à versë Jo 000 livres: seine G., 

En Suisse, là Ligue féminine ca! 
procurer un refuge hospitalier à plusieurs 
d'enfants (6). 

La Suède a: également recu des enfants & 1 
Au débat de février, vice-bourgmestre ne 
M. Winter, annonçait que 35 000: enfants 
ainsi partis pour l'étranger (5). F3 

En Italie, la municipalité socialiste de Milan s'e 
beaucoup occupée de ce mode d'assistance, G 
présente ses inconvenients. Les œuvres catholiqn 
lui ont prèté un concours hienveillant. 


Le 22 janvier est arrivé à Milan un convoi de 5 trains : 
en tout, 2ra0 enfants. Is n'avaient pas l'air 
ment soufrants, mais étaient habillés pauvrement- 
paraissaient fatigués du voyage Ce sera le dernier conve 
d'enfants. Désormais, l'Administration municipale à rése 
de modifier le système d'assislance et de se bhorner à 
envoyer des secours sur place. Elle a considéré, en elfe 
qu'il y avait mne énorme dépense à mettre ainsi 
trains spéciaux en marche, et quil valait mieux ne p 
séparer les enfants de leurs familles On choisira 
quartier de Vienne où n'opèrent pas déjà d'autres org 
nisations d'assistance et où les médecins italiens & 
leurs visites ont constaté une plus profonde misère, 
municipalité a jusqu'à présent dépensé en’ Faveuc_ 
Vienne. 350 çoe lires (S). 


En Espagne, le roi souscrit 100 000: | couronnes, 
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(x) Libre Parle, 22. 2. 20. 

(2) Oservaiore Romano, 22. 2. 50. 
. 6) Oserveiore Romano, x1. 13. F0. : 

(&) Times, 25: 12. 10. 

(}) Bulletin de lFÜrion internatinate deSecours 
enfants (de Genève), 30. 2. 20. 

(6) Kipa (de Fribourg), 20. 12. 19. 

(>) Ordre public, 6. 2. 0. 

€S) Carriere della Sera, 22 et 23. 1. 20. 


3 es journaux ouvrent 

iption Tente de Madrid-Alcala organise 
té de dames prnenes pour prendre la 
nm de l’œuvre Secours aux infortunées 
»s de la guerre » (x). 
père de famille, M. Fernandez-Casariego, 
mant d’un gros lot à la Loterie Nationale, pré- 
€ la part du pauvre et envoie au Pape, pour les 
ns de l’Europe centrale, un don qui, grâce au 
ze, atteint 1 322 106 lires italiennes (2), 


Le Pape et les États-Unis 


à L'Amérique, qui avait déjà beaucoup fait pour les 
pulations affamées, a voulu faire plus encore. 

A la suggestion de M. Hoover, qui ressent les 
intes les plus vives sur la situation alimentaire 
V’Autriche, le cardinal Gibbons a écrit au Saint- 
pour le prier d'intervenir auprès du peuple 
éricain en faveur des populations affamées (3). Le 
int-Père a volontiers accédé au désir du cardinal, 
il vient d’adresser, sous la forme d’une lettre 
s élogieuse à M. Hoover, un appel au peuple amé- 
ain. ; 


ous recommandons de la manière la plus pressante 
uvre que vous développez à la générosité de tous les 
ens d'Amérique, sans distinction de foi ou de parti. 
seront heureux de voir que votre œuvre, étrangère à 
fout ressentiment et à tout particulariseme, a pour but de 
ourir tous les malheureux et de préférence les petits 
nfants innocents. Nous pensons que le but serait plus 
ment atteint si les diverses énergies se coordonnaient 
ntre elles dans une sage entente (4). 


4 Le Pape a permis que les dons des catholiques 
méricains fussent centralisés avec ceux de leurs 
ncitoyens entre les mains de M. Hoover (5), qui 
: inauguré à Vienne, i À Pt un an, le Secours 
É ux enfants (Child Welfare Mission). « Plus de 
200 000 enfants des écoles reçoivent journellement 
n repas, qui leur est servi dans des réfectoires 

artis arr à les différents quartiers à proximité des 
es. » 


murs 


La République 
Les socialistes au pouvoir 
L'or soviétiste 


« L'ex-monarchie n’a pas encore retrouvé son 


ssiette, et pour le HT ss il faut se rappeler 
omment s’est révolution en. Autriche. 
l'empereur Charles I* 3e 


Fe la suite de d'éPnish 3 
vit contraint d’abdiquer (12 nov. 1918). 
(mor. 11 t général, où les 


Il y eut un instant d 


ine situation sans issue, s’effacèrent, pour ainsi 
; laissant la place à d’autres plus entreprenants. 
or des soviélistes russes entra en exercice, comme 
témoigne l'extrait suivant d’une lettre Mn 
à le RS a sutriehien- Frédéric (Fritz) Adler 
à Trotski : 


Vous crûtes de votre devoir, au moment . de la révo- 


} Epoca (de Madrid), 20. 12 19; Universe (de Ma- 

RAIN 
rvatore Romano, 28, 2. 20. 

Universe, 16, t, 

Lettre 
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ee frpgis dans Je Ac Apoñior 


losses bourgeoises et , paysannes, se trouvant devant | 


Lér oc Ce à % AE ha 
l'ATION CATHOLIQUE } A 


lution de novembre 1918, d'intervenir dans le mouvement 
ouvrier en Autriche, Vous envoyätes de M'argent. Contre 
ce geste en lui-même, fl n'y a assurément rien 2 dire, 
Aussi souvent que nous le pouvions, nous 2rons égsle- 
ment, par solidarité internationale ef en proportion d- 
nos modestes ressources, envoyé un appui rmaalériel à des 
partis frères de l'étranger, Mas, dans ce casri, 1 
s'agissait de tout autre chose, Il n'y avait pas un parti 
qui cherchait de l'argent, rs on cherchait un part 
pour de l'argent, Malheureusement, vous me pouviez pas, 
avec de l'argent, envoyer un peu d'intelligence politique. 
Et ainsi naquit celle série de fautes politiques désignée 
sous Le nom d'activité du parti communiste dans VA 
triche alleraande, 

J'aperçus clairement, dés le début, que cite base éco 
normique — l'argent russe et plus tard hongrois — {rou- 
verait inévitablement un parti, que votre jinlervention 
provoquerait une scission dans notre mouvement ouvrier, 
Mais je n'ai jamais favorisé ce processus parce que, en 
science et conscience, je le considérais comme “ae 
malheur pour l'action prolétarienne (:), 


Les Conseils d'ouvriers et soldats 


Il 5e créa une garde populaire qui fit passer la 
force armée, el par ce moyen le pouvoir, aux mains 
du prolétariat socialiste, Puis on irmporta de Russie 
les Conseils d'ouvriers et de soldats. « Ils ne sont 
pas un Etat dans l'Etat, ils sont au-dessus de l'Etat ; 
ils forment une réelle souverainei£é, qui trône au- 
dessus de la garde populaire et de l’armée des sans- 
travail, Le monde officiel des fonctionnaires de 
l'Etat, y compris les députés de l'Assemblée natio- 
male, fous sont comme des 1aarionnelles et des 
pantins qui s'inclinent au moindre signe (des 
soviets). » (2) 

Le prince Azoïs Liecarexsren nous explique le 
recrutement des Conseils. 


Des raiiliers d'agitaleurs en temps de paix vivaient de 
In solde que le parti socialiste leur faisait eur les cofi- 
sations payées par les travailleurs, Rien qu'à Vienne, 4 
y avait plus de 960 de ces mensurs. Pendant L guerre 
et plus encore après, les csisses du parti se trouvèrent 
vidées parce que les ouvriers entendaient me plus rien 
verser. Ces anessieurs en vinrent à penser que le part 
maître du pousoir avait l'obligalion de nourrir aux frais 
de l'Etat son personnel de commis-voxageurs. L'état-mnaior 
tout entier du parti et tous les dignitsines, jusqu'au pias 
petit sergent-major du socilisme, se sont done précipités 
sur la dépouille de l'Etat. 

Ces agitateurs forment à présent les Conseils de sol. 
dats, à qui obéit la garde populaire, et les Conssils 
d'ouvriers, qui mênent à leur guise cent suïîlle sans 
travail. Fonctionnaires désœuvrés ef inutiles, Îls encom- 
brent Îes rainistères et Îles bureaux (3). 


Ce communisme arrivé, délicieusement peloionné 
dsns le budget public, très révolutionnaire dans ses 
discours, tres satisfait ‘des commodités qu'un hasard 
politique lui a procurées, fait aux bourgeois 4 
grâce de renoncer pour un femps au pillage, à l'is- 
céndie et au meurtre; il se fient franquille {tant 
qu’on Jui sert sa provende, Dans Îles feuilles rouges 


t 11 se déchaîne encore ef fait rage. Par & 
il intimide les bourgeois et les armène À bien des 
compromis, 


Les Conseils d'ouvriers s'arrogent le droit de 
isiti dans les immeubles pour y rouver 


Te nr 
logernents libres <1 pour découvrir des gens sus- 


(9 Journal de Genève, 16. 1. 29. 
2): D; A,-8:54: 11, 19. 


(3) lhid. 


Ex 


l pects d'opinions antisocialistes. On Jes emploie 
aussi à une sorte de surveillance sur les partis oppo- 
sents. L'Arbeiter Zeitung les invite à veiller sur les 
réunions de bourgeois dans les cafés et à noter 
foutes les manifestations réactionnaires qui pour- 
raient s’y produire (x). 


La bourgeoisie ruiñnée essaie de se défendre 


La classe moyenne, ruinée par la détresse éco- 
nomique du pays, opprimée par le socialisme au 
pouvoir, paraît bien à plaindre, Elle cache sa 
misère, mais sa misère est réclle et profonde, 


Dans les queues près des fourncaux populaires, il y à 
plus d'habits noîrs et de chapeaux de dames que de 
bourgérons et de chäles d’ouvribres, Le revenu minimum 
permettant à un homme ou à une femme de vivre ést 
monté de 12 000 à 60 000 couronnes par an; de là la 
déchéance socisle du petit patron, du rentier ct du re- 
traité, 

La bourgeoisie viennoise, la classe qui à produit Bee- 
fhoven et Mozart, Haydn et Glück, conservait un haut 
degré de culture ; beaucoup de 6es membres étaient des 
fonctionnaires, servaient V'Etat conscienciensement et avec 
une habileté indéniable. La déprécistion de Ja courônne 
la condamnée à la ruine. Un revenu fixe qui avant a 
guerre s'élevait à des centaines de livres par an, ne re- 
présente plus aujourd’hui qu'une poignée dé shillings, La 
chute de Ja couronne autrichienne a détruit la classe 
moyenne Viennoise presque aussi #ürement que les Let- 
ons et les Chinois de Trolski ont exterminé les bourgeois 
de Pétrograd et de Moscou (2). 


Les bourgeois cherchent à #e défendre contre les 
cts dont ils sont les victimes, Ils ont méme fondé 
un Conseil (Bürgerrat) qui si à et veut agir, Oéla 
provoque de l'agitation. Le 1. 20, les bourgeois 
avaient convoqué une re “assemblée. Les com- 
munistes armés envahirent la salle, en chassèrent 
les assistants et organisèrent eux-mémes une con- 
férence, L'’orsteur communiste Friedlænder yjro- 
nonuca un violent discours, demandant la dissolution 
iromédiate de la coalition gouvernementale, la sup- 
pression de la propriété privée et la socialisation de 
Vindustrie autrichienne (3). Par cet incident, le 
Conseil des bourgeois a Eté amené à créer une garde 
civique, dont le rôle consistera notaroment à pro- 
téger le droit de réunion contre l'intolérance socia- 
liste, Celte garde est entrée pour la première fois 
en acfion le 12, 2, 20, avec succés (4) 


État d'esprit de la classe ouvrière 


L'arrêt général des industries et la distribution 
continue de secours d’Efst aux chômeurs (5) ont 
déshabitué du travail le monde ouvriér, Malgré des 
offres de salaires alléchantes, on ne trouve pas d’ama- 


(x) Agence Nowa (de Genève), 10, 10. 193 — Héiche- 
post, 4, 1, 0, 
(2) Lieut.-col. Sir Sauvez Hosne : « Vienne et la situa- 
” de OT centrale », dans la Nineleenth Century 
and afler (de Londres), mars 1920, p, h11, 
2 (3) Eclair, 14. x, 20, 
5 Reichspost (de Vienne), 14, 2, 20, 
5) Au lieu de 20000 chômeurs en temps de paix, 
on comptait à Vienne, en décembre 1919, 60 000 #ans- 
travail appartenant surtout à la métallurgie et aux indus- 
tries textiles, deux branches d'activité qui manquent de 
charbon ou de matières preraières (coton). Les industries 
du meuble, de la bijouterie, de la chaussure, de Ja cou- 
ture, marchent à plein parce qu'elles travaillent pour 
l'étranger, On slloue, aux chômeurs qui ont femme et 
enfants 15 couronnes por jour, (Arbeiler Zeilung 
{de Vienne], 26, 10, 19 ; 29, 12%, 19) 


DOSSIERS DE ÿo LA: DOGUMENTAN 


teurs pour le firulae des ue teint 


ministère autrichien : d'administration sociale 
demandé de la main-d'œuvre pour la reconstr 
tion de la France, -il s'est présenté 20 000 houmes 
17 006 d’entre ceux étaient des bourgeois, des 
teurs, des étudiants, des officiers, des employés, 
patrons ; il n’y avait que 2 500 ouvriers, Bien p 
la classe ouvrière manifeste un exclusivisme ini 
ront à l'égard des travailleurs volontaires. 
mincs de Zn gsdaets 200 officiers et sous-offi 
de sapeurs s'offraient à travailler; il=a fallut : 
écarter parce que les tailleurs à la veine menaçaien 
de faire grève si on les acceptait (x). 

On emploie tous les moyens pour contraindre | € 
ouvriers à entrer dans les organisations socialist 
La grève de la grande boulangerie de J’Ancre sk 
encore montré ces jours-ci : 


Un ouvrier refusait d'entrer dans le parti socialiste 
de verser Ja cotisstion habituelle, C'était un ne de 
caractère et dé conviction, il ne voulait rien savoir de | 
politique, Le parti voulut forcer le patron à Jui retis 
le travail et le pain, Comme le patron prétendait 
tenir Ja liberté morale de cet homme, la moitié de Wie 
dut £6 passer de pain. Le Gouvernement, menaça le patrc 
de socjaliser son entreprise s'il ne cédait pas, L'ouy 
fut congédié, mais 4o oo kilos de farine déjà 
levain furent rendus inutilisables par ce coup Ge tête d 
syndiqués (2),° : 


#2 


Les fonctionnaires manifestent en fait de salair 
des exigences insatiables, 


Leurs organisations commencent à faire pression 
le Gouvernement par Ja menace de la grève pour obteni 
une nouvelle augmentation, Js demandent un traiteme 0 
de 24 000 couronnes par an, et en effet, au prix que coût 
la vie en ce moment, c'est peut-être le minimum 
pensable ; mais les fonctionnaires de. l'Etat sont 214 
et l'accroissement de dépensés que comporte l'augn 
tion réclamée sbsorberait à lui seul toutes les recettes 
l'Etat (3). r 


Forces respectives 
du parti socialiste et des communistes | 


Les socialistes se prétendent très fortement é 
en Autriche. {ls ont tenu à Vienne le 7 ét le 8 « 
cembre un Congrès où on a fourni des chiffres s 
le parti. Avant la guerre il comptait 46 000 ad 
rents à Vienne ; à l'heure actuelle, il én aurait pl 
de 100 000 : dans les provinces de faute-Antriche, 
Salzbourg, Carinthie, le nombre des affiliés serait, 
passé de 100 0006 ( trans Ja pat à 447 000 (décembre 
1919) (4). 

{1 existe aussi un parti communiste, admirateur 14 
Lénine, Îl a son organe Die role fahne (le Druz 
pedu rouge), 11 a tenu son Congrès également le 7 
et le 8 décembre, Il y à affirmé sa solidarité aveë 
les soviélistes de Russie et de Hongrie et son oppo 
#ition à la politique de coalition avec les partis 
bourgeois, Thomann, Forst et Werthcim ont avoué 
Ja faiblesse numérique de la faction, 10 000 syndis 
qués sur 700000 (5). 
PRES 

AL) D NT R;,10/010/ 410 4222/1207 

(2) D, N. R,, 59, 9, 20, p, 684. 

(3) Corriere della Sera, g. #, 20. : 4 

(4) Nous donnons ces chiffrés d'aprés 'Arbeiler Zeïa 
lung (9 et 16, 12, sg). Le Üroge de l'Arbeiler Zeilun 
s'élevait, nous diton, à° 128000 en juin. 1gr9 (Ibid. 
CS LT 
À (5) 1 l'ahne (de Vienne), 10, 19, 19. 

À Vienne, en ces tenmips derniers, on à remarqué une 


recrudescence de l'agitation communiste. Elle est sous 


S nis par les. journaux intéressés ne 
& évidemment être acceplés que sous d’ex- 
réserves; nous lisons par ailleurs que le 
embre les employés du ministère des Trans- 
IS ont refusé de prendre part aux élections pour 
onseils d'ouvriers ; et leur exemple à &té suivi 
le personnel de k Centrale des blés de Basse- 

che, par les employés des tramways de la Bri- 
, par les services de la Monnaie, ete. Les 
seils ee commmenceraient-ils à tomber en 

eat : Le à 
À d’autres signes, il est visible que les soviétistes 
issent d’une influence réelle sur le gouvernement. 
@mment s'exerce leur propagande, où ils trouvent 
sur point d'appui, et en mème temps quel attrait 
ce sur eux l'appèt séducteur de Pinfème capital, 
R petit incident tout récent va l'expliquer : 

La Commission des prisonniers de guerre à informé le 
ublic que, après de longs pourparlers, un accord venait 
passé aveo lo. Gouvernement des Soviets pour le 
atriement des prisonniers encore détenus en Rissie. 
MUne mission partait pour s'en occuper. On allait la faire 
Vivre d'automobiles chargées de tout le nécessaire pour 
es captifs,. quand un officier eut des doutes. I RE ouvrier 
ques caisses ; elles étaient remplies de brochures com- 
lunistes (destinées aux rapatriés). Or, on avait adjoint À 
à Commission deux communistes en vue de faciliter les 
Égociations avec Moscou. C'est l'un des deux, Francis 
Valz, qui est accusé par les emballeurs d'avoir fait char 
er celte littérature. 
"On a continué l'enquête et elle a révèlé qu'il manquait 
x bagages pour une valeur de Do oo couronnes de 
harchandises. Des arrestations ont eu lieu et des pour- 
dites sont engagées {2}. 


La « garde populaire » 


ÎLes socialistes ont entre les mains plusieurs moyens 
e faire ion sur Je gouvernement et sur l'opi- 
on. La garde populaire (Volkswehr) est l'un des 
lus puissants, 
:« L'Entente ayant autorisé l'Autriche à avoir une 
etite armée de 26 000 le gouvernement de 
ienne charger le D* Deutsch de la formation de ces 
ataillons, dont là mission devait consister à assurer 
à tranquillité dans le pays. Mais le D' Deutsch, qui, 
n le sait, est un -démocrate, io ù en 
aire un organe sur lequel pussent, à l'occasion, 
‘appuyer les révolutionnaires, Au lieu de recruter 
x Voikswehr parmi les anciens soldats, il ne fit 
ntrer dans ses rangs que des ouvriers sans travail, 
es prisonniers de guerre devenus bolchevistes en 
ussie et des adhérents au parti social-démocrate. 
le tels em à Su rat sr rad nè 2 mer 
ucune su dite à Si , encore qu'ils les 
ient nommés eux-mêmes, et c'est un Comité [Con- 
il} de communistes, élu par les Comités de com- 
agnie et de bataillon, qui de toutes les ques- 
ons d'ordre militaire où administratif, » (8) 
———— 4 À * 
nue par les socialistes de gauche, qui ont À leur tête 
ancien ministre des Affaires étrangères, Bauer. À propos 
ainsi que des bolehewike 


e l'extradition À : 
par la Hongrie et 
NN dult dR dre 


| mp politiques, mais 


x 


un dont l'affaire 
. (Corriere &ella 
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Une biève slaüistique en dit long sur les excès 
commis par là FPolkswehr, Au début, se novembre 
1910, il y avait :$ 000 plaintes déposes contre elle 
devant les tribunaux de Vienne et de Basse-Autriche, 
& l'on attribue à cet cmbrron d'armée environ 
xù à 20 000 hommes, on peut dire qu'il y arait 
déj en moyenne une plainte par soldat {x} 

L'on pourrait citer certain rapport du heutenant- 
colonct Sohlossel-\Vimmer iKreis B, E, n° 3So), 
daté du 27 novembre 1919, qui relate une immeors- 
lité mévoltante dans les casernes, devenues des Reux 
de rendez-vous, le mépris générak des rRglements, 
chacun quittant son poste quand bon Jui semble, — 
le mépris des convenances mème ks plus élémen- 
tires en matière de tenue et de propreté, — R 
destruetion systématique du matériel, jisqu'à des 
vols avee effraction commis par les ganies eux 
mèmes (2). 

Réduits à une situation humiliante, les officiers 
ont eu, le 7 décembre, une réunion où ils ont 
nsolu de se défendre conte les Conseils d'ouvriers 
et de soldats Mais les Koviels se sont assembles 
à leur tour le ro @écembre et ont proclame 
qu’ « une armée sans les Conseils est impossible ». 
Enfin, le rx décembre, lors d'un meeting socialiste, 
Otto Bauer s'est prononeé violemment en faveur 
des Conseils: il à insisté sur les opinions Nhw- 
grades des officiers, « Nous avons besoin des Gon- 
soils, &til conclu, pour conserver l'esprit républi- 
cui dans l'armée, » () 


* 


La question fuive 


À ces difficultés, qui ne sont pas tout à fait incon- 
nues en d'autres pays, s'en joint une aubr plus 
spéciale à l'Europe centrale et qui y provoque des 
troubles fréquents : là question juive, 


Il y à à Vienne une foule de réfugiés juifs d'origina 
polonaise gt russe amenés duumnt là guerre par vagnes 
suévcessives à Vienne, où leur nombre sersit actuellement 
de Joo oo, La erise du logement, dè Palimentation, du 
combustible, est en partie le fait de ces immigrés, ho 
seulement consommateurs  improduotifs, mais auteurs 
prinoïpaux du renchérisement par suite des 300apar 
ments et du, commerce clandestin, qui sont leur. unique 
oceupation (5) È 


Le gouvernement, appuyé- par la presse mème 
socialiste, voulait renvoyer À leurs lieux d'origine 
ces hôtes peu désirés, C'était chose décidée, Mis 
les Ixraëlites de Vienne en appeRrent aux Juifs de 
Paris, qui s'adressèrent à la Ligue es Dmits de 
l'homme, Celle-ci, & ayant appris que le gouverne 
ment autrichien avait résolu d'expulsor en masse 
40 000 Juifs étrangers, k plupart de Gahoie, qui 
s'étaient méfugiés À Vienne lors des deux grades 
invasions russes, à demandé au gouvernement fran 
çais de ne pas laier exécuter une décision qui, èR 
plein hiver, dans un pays désolé par Ia famine, 
équivaudrait à un massiore » (b). 

À cdté de cette population flottante, il y a les 
Icmélites déjà établis et solidement instalks dans 
là banque et le négoce, IIS sont actifs, intelligents, 
instruits, et cherchent à se faire R place JR plus 
grande dans l'Etat, La révolution leur à fourni 
une occasion de se hisser aux honneurs: « l'étaile 
& lui pour eux », 


à DN, R,, 28, LE 1ù 
2) Liberté, ra, ao 19; — À, NN, R,, M E 20, P, ds 
() drbelter Æeltung,. 1e et X2, HA 19 — Franc 
tu pe dest, 
gence Lo, 10 à: 
& Universe lnuéllle, 99, x, 20, p da, 
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conseïllers- 
(L'auteur les 


ee 0: ÈS du Commerce, parmi les 
stes, nous ne trouvons que des Juifs. 
énumère.) 
_ Le ministère des Finances marche la main dans la 
-main avec le ministère du Commerce. La section de la 
Valuia (change), très importante en ces temps de change 
pénible et d'exportation misérable, est dirigée par le 
conseiller juif Schwarzwald, à qui on a adjoint en ces 
derniers mois douze juristes, tous Israélites. Avouez que 
la gestion de la Valuta est en bonnes mains | 
- Au minisière de la Prévoyance sociale, la moitié des 
chefs de bureau sont Juifs; la plus grande partie des 
dames référendaires Juives aussi, Dans l'ancienne direc- 
tion du ministère de la Prévoyance sociale, 20 millions 
_ de Slaves et Italiens étaient représentés par 15 hauts 
Ex fonctionnaires ; aujourd'hui, dans le même ministère, 
g': _ pour la seule Autriche allemande, 200000 Juifs sont 
représentés par 20 fonctionnaires ! 
_ Le service d'Etat de la presse est tombé, lui aussi, en 
leurs griffes. On y a multiplié les bureaux : service de 
presse pour les affaires intérieures, — id. pour les 
affaires extérieures, — bureau de correspondance télégra- 
phique, — Société de télégraphie sans fil, — départe- 
ment de la presse : tout à la Synagogue. — Juifs aussi, 
à l'exception d'un seul, les attachés de presse que nous 
envoyons dans les grandes capitales de l'étranger pour 
renseigner nos ambassadeurs (1). 


Cette population exotique, inassimilable, affiche 

*# publiquement des prétentions intolérables. L'organc 

: des nationaux juifs fait campagne pour que là 

_« qualité nationale » de la population juive d’Avu- 

4: triche allemande lui soit reconnue au même titre 
. _ qua la minorité tchèque: 


£: 


Nous sommes libres de toute intolérance nationale et 
religieuse, ainsi que de fout égoïsme de classe, par suite 
2 de notre caractère national particulier, de notre concep- 
tion du monde, de notre structure sociale et de la dis- 


* _ peuple nous interdisent de permetire qu'on se serve de 

_ nous pour des tendances à la domination nationale, reli- 
res D à gieuse ou économique. Nous voulons être un peuple 
__ ayant tous les droits reconnus aux autres peuples (2). 


Le parti chrétien-social et les socialistes (3) 


. En face de cette situation compromise, quelle a 
été la ligne de conduite du parti chrétien-social, 
dont nous avions appris naguère les éclatants 
succès ? H dut choisir : angoissante alternative ! 
. Laisser les derniers restes de l'Etat tomber sous 
_ la sape des socialistes restés seuls maîtres et se 
_ dégager de toutes responsabilités vis-à-vis des 
_ problèmes presque ïinsolubles qui se posaient, 
_ ou bien, chose nouvelle et de prime abord scan- 
_ daleuse, collaborer avec des socialistes athées et 
donner comme un certificat de recevabilité à leur 
_ programme de bouleversement. 
L'exemple du Cenire allemand et la pensée de 
_ Ja patrie à sauver, la détresse et l'appel d’un peuple 
_ fidèle jusque-là au programme chrétien-social, déci- 
_ dèrent les héritiers du fameux bourgmestre de 
Er: . Vienne, Lueger, à former en mars 


TA D. N. R.; 12. 10. 19, pp 22-23. L'auteur donne 
: : chaque fois des listes de noms à l'appui de ses assertions. 
(2) Morgenzeitung (de Vienne), 1. 10. 19. 
(3) Cf. Revue des Jeunes, 25. x1. 19, article de MauRrcE 
_ Vaussanp : « L'évolution mere _ socialisme et des 
pe politiques étrangers. ». 


| : es 
À ee Laelques détails pris sur le vif par un journai coalition 


è persion du peuple juif. Les intérêts vitaux de notre 


1919 une 


autre : « Vous capitulez comme F'a fait Karolyi. » Enfin 


soc 
Reichspost, Re à ainsi leur 


Il s'agit de sauver l'Etat et le sms) de la crise 
rituelle la plus violente dont ait souffert l'huma 
depuis la Réforme. 

Il n'y a qu’une limite infranchissable : ce sont 
principes ancrés dans notre conception morale de l' 
vers; à cet égard aucune conciliation possible avec x} 
socialistes. 

Mais on peut tâcher dé créer entre les deux fronts u 
terrain neutre, qui pourrait être labouré de concert Le | 
le bien du peuple (2). 


Les élections : à l'Assemblée - nationale écad 1 
_tuante n'ayant donné aux socialistes qu'une maÿt} 
“rité relative, ils firent appel aux chrétiens-sociai}: 
Ceux-ci acceptèrent d'entrer dans le ministère ; k 
socialistes y prenaient quatre portefeuilles, dont c | 
deux plus importants : la Chancellerie (Renner) « 
les Affaires étrangères (Otto Bauer, socialiste bo 
chevisant, partisan déterminé de l'anschluss © 
ratlachement à l'Allemagne) ; les chrétiens-sociau 
reecvaient trois portefeuilles, donnés à MM. Fink} 
Stockler et Zerdick. à 

Depuis lors, à travers des incidents fréquents @ 
la collaboration entre les deux partis s'est. powh 
suivie ; elle a demandé des sacrifices de part «} 
d'autre, les plus grands consentis sans doute pak 
les catholiques. 


Le compromis entre les deux partis 


Pour parer à toutes les éventualités et éviter 1 
surprises, les deux partis ont jugé nécessaire 
passer un accord, longuement débattu, - 11 
des principaux dirigeants et publié le 17 octobrt|. 
R peut se résumer ainsi, Les deux partis se recon} 
naissent solidairement responsables de la conduit, 
du gouvernement. Ils prévoient une Autriche fédé} 
rative, avec Vienne pour capitale. On laissera au 
provinces le soin d'organiser l'instruction. Rien af 


(x) Il est bon de remarquer que « RAT 
pe se confond pas exactement avec « catholique ». 

« Le parti chrétien-social s'étend à des milieux for} 
mélés, en particulier dans les villes, où il groupe dé}, 
électeurs à mentalité non-catholique, a fortiori sans pré}, 
tique religieuse; même il ne faudrait pas poser à cet} 
tains de ses élus la question : « Où en êtes-vous æ} 
point de vue religieux P » Chrétien-social désigne sim 
plement un parti politique; pour pouvoir y apparent 
activement ou passivement, il suffit d’une sympathie plu 
ou moins profonde et plus ou moins raisonnée en faveu 
d'une politique chrétienne, il suffit de vouloir maintenih 
les données fondamentales de la morale chrétienne €} 
matière politique et économique, quitte à ne pas le 
adopter pour sa propre gouverne, à ne pas satisfaire awh},. 
exigences de la doctrine chrétienne dans sa propre vi 
à soi, ou même à concevoir comme théoriquement pos 
sible une éthique plus parfaite mais qui n'existe pa) 
encore. » (D. N, R., 28. 12. x9, P- 208.) 

(2) Reichspost, 16. 3. ro. x | 

(3) Le x16 octobre, les socialistes, qui ont gagné I 
majorité au Conseil municipal de Vienne, décident, con} 
formément aux exigences du Conseil d'ouvriers, qu 
dans les Commissions pour le recensement des logement}; 
entreront des membres des Conseils d'ouvriers. Les chré}} 
.fiens-sociaux protestent que dans ce cas il faut adjoindr|}' 
aussi des délégués des autres organisations dé partis, 
lun d'eux s’écrie : « Vous n'avez plus qu'à transmettn 
toute l'administration municipale aux Conseils »; wub 


le D' Kienbock, après proclamation du vote : « Adieu} 
Messieurs, nous n'avons plus rien à faire ici. » Et, prok 
visoirement, les chrétiens-sociaux ne prennent plus par} 
au vote, Ils reparaissent par In suite aux “séances h 
(2. DR. 9. TE: 49-) = — 


2 ; les fortunes. Les Conseils de 
bldats sont maintenus ; ils auront à représenter les 
féréts matériels et les droits des hommes ; ils ne 
ront pas s’immiscer dans le commandement. 
| matière de politique extérieure, on évitera toute 
n en vue d’un rattachement à l'Allemagne. 
ution loyale du traité de Saini-Germain. Bonnes 
klations à établir avec les Etats voisins. 

Et dans leur Congrès du 15 novembre 1919, les 
hrétiens-sociaux renouvellent ces clauses, ajoutant 
[u'ils veulent la liberté de l'Eglise catholique et la 
irotection de la religion, la protection de la famille 
irétienne, la liberté d’enseignement ; pas d’école 
igieuse, des écoles spéciales pour les enfants 
. Is s’affirment comme réformistes et veulent, 
nv exemple, l'égalité des salaires des hommes et 
lès fermes pour éviter la concurrence entre les 
leux sexes. À 

à ls croient avoir pris le summum de garanties 
ossible, pour pouvoir pendant ce temps se mettre 
travail commun en tout honneur et conscience. 
es programmes ne sont pas des garanties absolues, 
fdus les gens raisonnables le savent bien. Mais enfin, 


fa convention, c’est le sol ferme sous les pieds des 
“hrétiens-sociaux. La prudence, la fermeté et la 
onscience morale du parti chrétien-social et de ses 
dieprésentants devront régler le reste. » (x) 


Mécontentement d’une partie des catholiques 


| En aiguillant ainsi, ils s’exposaient à la critique ; 
elle leur est venue notamment du prince  Aloïs 
Miechtenstein, qui fut autrefois l’un des initiateurs 
ët le chef du parti chrétien-social d'Autriche et 
fiandmarschall de Basse-Autriche. 

WI} estime que ss anciens amis se sont laissé 
duper : RASE ad 

Tous Jes postes qui représentent dans le ministère une 
fluence sont occupés par les socialistes ; les chrétiens- 
sociaux n'y sont pas des collaborateurs au vrai sens du 
mot... Ils sont le chœur, ils ne sont pas les héros de la 
[pièce (2). 


Il n'est pas d’avis que l'exemple des catholiques 
allemands suffise à justifier la conduite des chré- 
tiens-sociaux d'Autriche. D’après lui, les adversaires 
en présence diffèrent d’un pays à l’autre ; en Au- 
triche, aucun moyen d’assurer l’ordre : : 


] ŒEn Allemagne, les socialistes modérés sont mortelle- 

ment brouillés aveciles Indépendants et les Spartakistes, 

qui forment une coterie d’agitateurs étroitement unis. Les 

socialistes modérés de l’Empire se voient obligés de s’ap- 

‘puyer sur les partis bourgeoïs, lesquels, par le fait même, 

ennent le haut du pavé. Là-bas, la coalition constitue 

un devoir patriotique pour les milieux conservateurs, < 
| Au contraire, chez nous, les socialistes modérés sont 

| dans l’union la plus étroite ét en contact permanent avec 

les bolcheviks ; ensemble, ils n'ont qu’un seul cœur et 

‘une seule- âme. Même en y regardant à la loupe, on ne 

trouve entre les deux aucune différence de programme 

de conduite, tout au plus une divergence de vues sur 

la date à fixer : les uns veulent nous tordre le cou ou nous 

/ couper la tête bientôt, les autres veulent que ce soit tout 

| do suite. Mais comme en politique ce sont les résolus, les 

passionnés, qui donnent le ton, dans les temps de crise 

$ modérés cèdent le pas aux violents. 

* En Autriche et à Vienne, la situation est exactement la 

êmo qu'en Hongrie et à Pesth peu de temps avant l’ar- 


TRE : 


À 


… 


clergé catholique, On | rivée au pouvoir de Bela Kun. Les socialistes viennois se 


laisseront embrigader dans les rangs des bolcheviks, ils 
serviront même à l’arrière-garde,| tout comme Garami le 
vertueux a suivi l’impétueux Bela Kun. S’appuyer sur leg 
partis bourgeois, ils n’en auront pas l’idée ; d’ailleurs, ils 
ne le pourraient pas, parce que l'Autriche n’a pas, comme 
VAllemagne, une armée disciplinée et tenue en dehors de 
la politique (x). 


Le prince Liechtenstein reproche aux chrétiens- 
sociaux une certaine faiblesse et même de l’égoïsme 
dans les votes qu'ils ont émis au Parlement : S 


Lors de la rédaction de la loi sur les châteaux et ‘de LE 


la loi de socialisation, pour autant que les intérêts des 
paysans et de la petite bourgeoisie n'étaient pas menacés, 
ils ont manifesté une aimable indifférence en face de … 
cette mainmise sur la propriété héréditaire ou loyalement | 
acquise, La solidarité des classes chrétiennes est devenue 
un vain mot... Comme des automates sans volonté, ils 
votent le tas de projets de loi qu'on leur apporte. Ils 
sanctionneront avec la même facilité dégagée la spoliation 
de la bourgeoisie par la loi du prélèvement sur le capital, 
qui servira à couvrir quelques mois encore le gaspillage 
socialiste, pourvu qu'on ne touche pas à un cheveu de 
leurs électeurs, les petites gens de la ville et de la cam- 
pagne.…. 3 : 

Dans les sacrifices qu'on impose aux citoyens, il y a 
une limite qu'aucun Gouvernement, aucun Parlement ne 
peut franchir sans châtiment. Tout au moins, ne faut-il 
pas.que ces sacrifices soient décrétés par des députés qui, 
n'ayant pas de fortune, échappent aux charges fiscales et 
savent, par des textes habilement combinés, épargner leurs 
électeurs. : 

Les chrétiens sociaux n’ont pas à prendré modèle sur 
lo ministre des Finances Reisch, ce transfuge du monde 
de la banque, car déjà les hommes les mieux pensants 
hochent la tête au sujet de l’attitude de ce club parte- 
mentaire et se demandent si les chrétiens-sociaux ne se- 
räient pas des socios qui, en vertu d’une grande habitude, 
continuent d’aller à la Messe (2). 


On ne saurait dire combien de temps durera 
encore cette coalition hybride. Tout semblerait devoir 
séparer les deux partis ligués : religion, politique 
intérieure et extérieure, sociologie. Ceux qui sont 
opposés à la rupture déclarent ne s'inspirer que de 
la considération du bien public : 


Ï1 est trop certain que les communistes, atterrés un mo- 
ment par la chute du bolchevisme en Hongrie, profitent 
de notre misère pour relever plus hardiment la tête. fs 
ont de nouvelles ressources pécuniaires à leur disposition ; 
c'est Moscou qui paye tout. C’est cette considération poli- 
tiqua qui a poussé des chrétiens-sociaux à maintenir la 
coalition dans les dernières luttes intérieures ; car, plus 
que jamais, il est à craindre que les partisans de la révo- 
lution sociale ne profitent d’une minute où les rênes gou. 
vernementales traîneraient à terre pour les saisir (8). 


Certains chrétiens-sociaux, et non des moindres, 
paraissent se fatiguer d’une collaboration pénible et 
compromettante. L'un d’entre eux, le D' Michael 
Mayr, secrétaire d’Etat, auteur d’un projet de Con- 
stitution fédéraliste qui a reçu aux conférences de 
Salzburg (janvier 1920) les suffrages approbateurs … 
même de beaucoup de socialistes, avouait à Inns- 
bruck : ù 

Le Gouvernement de la coalition est en état de conflit 


intérieur permanent ; sa vie est une orise perpétuelle. Il 
est irrémédiablement divisé au sujet de l'impôt sur le re 


() D. N. R., 26. 10. 19, p. 92. 
(2) D. N. R., 80. 11. 19, p. 130. 
(3) Liberté (de Fribourg), 19. 2. 20. 


= 


_ quelle tous les partis sont représentés. Quant à la coalition 
actuelle, je n’y ai plus aucune confiance (x). 


De la part d'un ministre en exercice, de telles 
éclarations sont graves et pourraient présager une 
rupture prochaine (9). 


Conseils d'exploitation 


: La « fraction » chrétienne-sociale a dù prendre 
parti dans deux problèmes très graves : les Conseils 
d'ouvriers el la socialisation (3). y 
Les Conseils d'ouvriers portent une tare congéni- 
tale ; les excès du bolchevisme les ont déconsidérés 
pour longtemps, car, dans la pensée de Lénine et de 
ses disciples, ils doivent préparer la dictature du pro- 
_ Jétariat Socialiste. Cependant, les disciples de Karl 
__ von Vogelsang et de Lueger estimaient que, 
_ entendue dans des limites raisonnables, cetle réforme 


économique était acceptable et que même elle répon- 
JR ait à un article de leur programme. 
out 


x 


DES 4 demande des ouvriers de prendre part à l'exploi- 
tation a sa justification morale, que personne ne peut 

-  équitablement combattre. Car le travail crée la valeur ; 

 Jes ouvriers sont les représentants de la fortune 
publique ; ils ont donc le droit de prendre part à sa 
gestion. Aussi, on ne peut pas se refuser à l'expérience, 
l'institution des Conseils d'exploitation pourra agir favo- 
rablement sur les relations entre patrons et ouvriers et, 
par là, sur la conduite des grandes entreprises (4). 


‘Le R. P. Bpernracx, professeur à l'Université 

d'Innsbruck, a signalé tous les dangers de Ja 
_ réforme, qu'il ne condamne pas cependant d'une 
_ façon absolue : 
_ &i on les envisage comme un organisme de transition, 
destiné à céder la place à des collectivités à qui on 
 adjugerait l'entreprise, ils portent l'empreinte socialiste 
et ne peuvent qu'inspirer défiance. 

Même en dchors de celte considération, ces Conseils 
risquent d’être un boulet au pied de l'industriel et de 
paralyser l'entreprise. F 
Tout au plus pourrait-on les admettre dans les grandes 
exploitations; ailleurs, il est si facile au petit patron de 

s'entendre avec son personnel | 

Toutefois, si les Conseils d'exploitation devaient être le 
noyau d'une organisation professionnelle, alors il fau- 

-drait y englober même les petiles exploitations (5), 


Ce sont ces considérations qui l’ont emporté dans 

: l'esprit des chrétiens-sociaux, et äls ont voté, Île 
15 mai r919, le projet, en. y introduisant quelques 
modifications. Il ne s'agit plus de Conseils d'’ou- 
 vriers (arbeilerræte), mais de Conseils d’exploita- 
tion (Betriebsræte). Le projet socialiste voulait les 
étendre à toute entreprise comptant au moins dix 
ouvriers. Les chrétiens-sociaux ont fait exclure de 
Ja loi toutes les entreprises agricoles et les indus-: 
tries occupant moins de vingt ouvriers. Ces Conseils 
auront à s'occuper de tout ce qui concerne Île 
_ travail : règlement d'atelier, protection contre les 
accidents, hygiène, discipline. Ils pourront conclure 
avec le patron des contrats collectifs de travail (6). 


. (x) Neue Freie Presse, 25. 2. 20. 

_ (2) Le parti chrétien-social à dû tenir du 28 février au 
8 mars un Congrès pour décider de son attitude ultérieure 
…  (Reichspost, 28.. 2. 20). à 
… (3) Cf. D. G., 8. 1: 20, article de M. ne TarLé sur le 
_  Socialisme et la Socialisalion en Allemagne, surtout. 
__ pp. 26-29. d 
_ (4) Reichspost, 16.5. 9. 

+. (5) D: N. R., 22. 5: 10, p. 608. 

(6) Der Neue Tag (de Vienne), 13. 4. 19. 
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venu et du projet d'armée nouvelle. La Conférence de 
Salzburg a fait apparaître une nouvelle coalition dans la- 


‘ gênants, la loi de socialisation touche au principe 
A" 


dont la loi du 14 mars 1919 avait adopté le principe | 


devant le bureau de conciliation, s'il estime qui! 
ce renvoi est dû à des motifs politiques ou au fai 
que l’ouvrier a fait usage de son droit d'association 
ou de coalition. à df 
Innovation très grave : chaque année, le Conseihr 
aura lé droit de demander au patron le dépôt d'un! 
rapport sur ses affaires et d'un bilan. { 
Pour faire face À ses besoins, le Conseil pour 
lever une cotisation de un demi pour cent sur 1 
salaires (x). | 
Conseils d'exploitation et Syndicats 1 

N'y aura-t-il pas dualité et conflit entre les Syn:} 
dicats et les Conseils d'exploitation ? F 


La lutie pour le salaire et la conclusion du contrat! 
collectif demeurent l'affaire essentielle du Syndicat, po t 
la branche d'industrie dont il s'occupe, En matière at 
contrat collectif, le Conseil d'exploitation ne pourra que! 
compléter, par des stipulations particulières à l'usine, 1e 
contrat conclu par le Syndicat. Les Syndicats devronth 
s'accommoder à la nécessité, ils veilleront à ce qu'on! 
nomme aux Conseils d'usine leurs hommes de confiance, 
délégués d'usine qui existent depuis longtemps et qu 
par ce fait, recevront un mandat légal (2). 


La socialisation 


Si les Conseils d'exploitation risquent d'être fo 
même de la propriété. 
La socialisation d’après un théologien autrichien. 


Le R. P. Biederlack avait défini en formules éner: 
giques ce qu’un catholique peut, à , son sens; | 
admettre en cette matière et ce qu'il ne pourraith, 
tolérer. 00e | 


(grandes industries, exploitations minières, etc.) là sur- 
veillance ou le contrôle de toute la gestion par l'Etat, 
au point de vue de la science économique et sociale chré 
tienne, il n'y a pas à faire d'objection à une ‘pareille sur=} 
veillance. ; | 

IT. — Si l'on va plus loin et qu'on veuille attribuer au 
ouvriers une cerlaine parlicipation au bénéfice net 4€ 
l'entreprise, il n'est pas douleux que cette participation! 
pourrait êlre légalèment prescrite au nom de l'utilité} 
générale. Les ouvriers prendraient ainsi un plus grand. 
intérêt au bon fonctionnement de l'entreprise. es | 

II. — Une exproprialion sans indemnité ne serait rien! 
de moins qu'un vol que l'Etat se permettrait sur le bienwh 
de ses sujets. Or, ces derniers n'ont pas reçu leur bien. 
de l'Etat, et le droit d'acquisition de la propriété ne} 
leur a pas été concédé par l'Etat, mais par Dieu (3). 


Rapport des socialistes À 


De leur côté, les socialistes avaient chargé Otlo: 
Bauer d'exposer dans un rapport les idées directrices 
qui devaient présider à l'élaboration du grand projet. 


en même temps qu'elle décidait l'établissement d'unef 
(x) Arbeiter Zeilung, 16. 4. 19. | 
2) Ibid. É 
. G) Reïchspost, r. 4. r9. 


à 
[uz 
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e une "spolaliation partielle et une 


va 
es 


“La elaliniion partielle s'appliquera aux groupe- 
aents d'industrie formés par suite des nécessités 
la guerre, Bauer veut en provoquer de nouveaux, 
l'autorité de t s'exerçant plus facilement sur de 
dastes organismes que sur, de menues exploitations. 


Ces groupements obéissent à des Comseils d'adminis- 

ation où sont représentés les patrons, les ouvriers et 
rhployés, les consommateurs, ét. enfin des spécialistes 
ommés par l'Etat, Le patron, limité en bas par le: 
d'onseil d'exploitation de son usine, en haut par le Con- 
4 de direction du groupement, devient une sorte de 

bnctionnaire plus avantageusement salarié ; c'est à peu 
rrès le système auquel est parvenue la Russie des bolche- 

fs, car, après avoir supprimé les patrons en octobre 
& les avoir rappelés comme directeurs en novembre, avec 

Ë même salaire que les ouvriers, on a décidé dès le mois 

Me mars qu'ils recévraient un salaire supérieur à celui 
es ouvriers et qu'ils pourraient avoir aussi un bénéfice 

Azradué d’après le revenu de l'entreprise (x). 


La socialisation complète, c'est-à-dire l'éviction 
otale du capitalisle, est possible, d'après Baucr, 
dans la grande industrie proprement dite. 


Mois les valeurs industrielles constituent souvent le 
patrimoine des Caisses d'épargne des Sociétés d'assu- 
dances, dont la ruine jetlerait dans la misère beaucoup 
Alle ces pétites gens ; beaucoup de ces papiers appartiennent 
d, des étrangers qu'il faut ménager ; on ne pourra donc 
“xproprier qu'en indemnisant. 
| Le payément de l'indemnité ne se fait pas en argent ; 
lo capitaliste exproprié doit recevoir des obligations en 
change des actions. Puisqu'il a cessé d'être patron et 
1 n'a plus de risques, il n'est plus qu'un rentier ; 
Mhious lui payons 4 % du capital engägé dans l’entreprise, 
sas plus (2). “. 
| #2 Efforts des chrèliens-sociaux 

pour limiter Ia portée de la loi 


1 fe projet fut volé le 30 mai 1919 ; celte loi ren- 
Mermait une clause odieuse qui a fait dire qu'elle 
Vorte au front le signe de Le (3). Elle décrétait 
’expropriation des palais el des châteaux, qui 
Ueévaient être réservés comme sanatoriums aux blessés 
(ft aux malades de guerre, Toutefois, les chrétiens- 
Mociaux ont réussi à imposer à Bauer et à la majo- 
fité le principe de l'indemnité (4). 

Le vice-chancelier Fink, membre du parti chré- 


Hen-social, a fait délimiter le champ des industries 
où pourra 8 ’exercer l’expropriation : industries 
Hydrauliques et électriques, exploitation forestière, 
fines de charbon, métallurgie, plus tard fabrica- 
ion des armes et des | Sont quelques parties de 
industrie chimique (5). 


Organisation des institutions collectives 


La loi-du 29 juillet 1919 règle la question des 
brganisations qui doivent prendre la place des 
Patrons ou des Sociétés tprAHereS supprimées. 


(:) Arbeiler Zeitung, 16. 4. 19. 

(2) Arbeiter Zeilung, 16. 4. 19. 

(3) D: N. Re He 19 mot. est du prince de Liech- 
enstein. 
Air ha socialistes J'ont otée à bibedeur: « Marx 
ter est ee monde « dégouttant de 


nt. du labeur 
OU | 


Chacun de ces droites forme une personne | 
turidique séparée de l'Etat. 204 


À sa tôle se trouve un Conseil d'administration, com- 
posé, environ par tiers, des représentants des ouvriers 
et des employés élus par eux, ensuite des représentants 
des consommateurs, enfin des représentants de l'Etat, de 
la province ou de la commune, k 

Le tout est placé sous le contrôle de l'Etat. SE 

Le bénéfice réalisé sert à l'entretien de l'usine; le 
restant doit être réparti entre l'Etat, les employés et les ri 
ouvriers. 18 

Pour se procurer les premiers fonds nécessaires, chaque x 
organisme émet des obligations à intérêt fixe. ve 

Un arrêté ministériel oblige les Caisses d'épargne et 
Sociétés de crédit à placer dans ces entreprises collec. 
tives une fraction déterminée de leurs dépôts (x). L 


# 


Comment cette socialisation diffère 
du Syndicalisme et de l’Étatisme 


En concevant ainsi les formes futures des institu- 
tions qui prendront la place du pätronat, les théo- 
riciens viennois ont, dans le débat ouvert entre les 
partisans de la socialisation et les syndicalistes, opté 
contre le syndicalisme, à qui ils reprochent de favo- 
riser l’égoïsmé et l’esprit d'intérêt 


Le syndicalisme veut remettre chaque entreprise entre 
les mains de ses propres ouvriers. Supposons que les: + 
mines apparliennent aux mineurs. Sans doute, les mi- M 
neurs ne seraient-ils plus exploités par les propriétaires 
des mines ; mais le peuple tout entier pourrait bien être 
exploité par les mineurs, qui auraient la faculté de fixer 
à leur guise à un taux très élevé les prix du charbon 
dont tous ont besoin (2). 


Fautsil livrer à l'Etat la gestion de toutes les 
entreprises ? C’est s'exposer aux lenteurs, aux rou- 
fines, aux mesquines exigences de la bureaucratie. 


Notre but, c'est la socialisation des entreprises, non 
leur étatisation... Chaque entreprise doit être administrée 
par tous ceux dont elle sert les besoins et dont le bien 
ou le mal dépendent de sa géstion. C’est donc tout à 
d'abord aux ouvriers et employés qu'il appartient de 
prendre part à l'administration ; les consommateurs ne 
viennent qu'en second lieu, et enfin l'Etat. 

Ces organismes ainsi constitués, ïl faut les réunir en 
des groupements d'après leurs spécialités industrielles, 
puis subordonner ces groupements à un Conseil supérieur 
économique, qui doit régler la répartition des moyens de 
production et de la main-d'œuvre entre chaque branche, 
contrôler la fixation des prix et mettre d'accord les intérêts 
particuliers avec l'intérêt général de tout le peuple. 

C'est ainsi qu'on aura réalisé le socialisme en son vrai. 
sens, car on aura subordonné toutes les branches d'in 
dustrie au bien de la société (3). \ 


Premiers essais d'établissements collectivistes 
Mais l'indemnité aux propriétaires dépossédés “ 
demandera des milliards. Quand l'Etat autrichien, 
appauvri, ruiné, sans crédit, sera-t-il à même de les F0 
4 
; 
k 
" 


verser ? De plus, la loi du 30 mai porte en elle- 
même -un correctif efficace : toute expropriation 
devra être précédée d’une loi qui en détermine l'objet … 
et la limite. CPP 

Mettant à profit les longues discussions au pas WA 
ment, la panique des capitalistes viennois et le cours 
dérisoire de la couronne austro-hongroise, les Ita- 
liens ont acquis à très bas prix de gros paques 
d'actions de l'Alpine (mines de fer) ; ils s’assurent 


(x) Ibidem. 
(2) Arbeiler Zeitung, 6. 4. 19. 
(3) Ibid. 


» 


ne + cents dans ne Société J" 
nne, ils en font une cliente obligée de 
te, mais l'Etat collectiviste perd la pièce Pres 
du matériel socialisable (4). 
gouvernement de Renner a essayé, aépéndint 

His en partie son projet, et il a annoncé la 
ondation de deux: Instituts d'Etat : cordonneries- 
peausseries réunies, Société pour la fabrication des 
produits. pharmaceutiques : tous deux jouissant 
d'une certaine autonomie, tous deux administrés 
par diverses catégories de fonctionnaires ou ‘délé- 
gués, les ouvriers y ayant un certain droit de con- 
trôle et une participation aux bénéfices (2). 


æ 


La question agraire et l'expropriation 
* Reste la redoutable question agraire. £ 
En Autriche, comme en Hongrie, comme en 
Russie, il existe d'immenses propriétés, appartenant 
aux mêmes familles depuis-des centaines d’ années, 
parfois transformées en terrains de chasse ou mai- 
grement cultivées par de pauvres campagnards, 
dépourvus de tout attachement pour un sol qui ne 
leur appartiendra jamais. 


Qu’enseigne sur l’expropriation la doctrine catholique? 


__ Là se pose un problème social d'une gravité indé- 
niable dont s’est également occupé le P. Bicderlack, 
et cela lui a fourni l’occasion de deux dissertations 
doctrinales (3) dont nous voulons donner l'essentiel 
à nos lecteurs. 


En théorie et en pratique, il faut accepter le principe 
que tout homme doit, dans l'acquisition comme dans 
7 J'utage des biens passagers, avoir égard non seulement 
à lui-même, mais encore à ses concitoyens et au bien 
‘commun; et c'est dans ce sens qu'il doit diriger ses 
efforts. 


Si, par socialisation, | on entend l'introduction de 
mesurés qui imposent des lisières à ‘la propriété el 
. Fobligent à tenir compte du bien-être ‘des autres hommes 


et de l'intérêt commun, celle manière de concevoir la 
socialisation n'est pas désapprouvée ; au contraire, elle 
est encouragée par la morale chrétienne, Aussi les éco: 
nomistes chrétiens, surtout dans nos pays alpestres, ont- 
ïls depuis assez longtemps conseillé une intervention du 
_ gouvernement. contre un abus néfaste qui aboutit au 
gaspillage d’un domaine agricole précieux pour un but 
de luxe où de chasse. Un tel usage de ces biens, qui, 
cultivés et soignés, pourraient être si utiles et servir au 
bien commun, ne süccorde que rarement avec l’ordre 

* providentiel, qui veut que tous les hommes habitant 
sur la terre puissent vivre de ses produits. 

Contre la socialisation de terres laissées improductives, 
il n’y a rien à objecter ; toutefois, l'expropriation ne doit 
pas se faire en faveur de je ne sais quelles collectivités 
paysannes, mais en-faveur de particuliers, et elle ne 
doit se faire que dans la mesure où RE public le 
demande (4). 


_G) D'après JArbeiter. Zeitung, 3. 10. 
prête Presse, 2. 10. 19. 
_ (2) Cf. Arbeiler Zeitung, 4. 10. 19: 
Adler a annoncé, le 4. 2. 20, que les, cordonneries- 
| peausseries commenceraient à livrer des chaussures le 
mois suivant. Deux autres créations socialistes sont 
de encore mentionnées, lus modestes : les fonderics d’étain 
et de cuivre, Ja A e de bronze srtistiquésitens Freie 
Presse, 5. 2. 20.) 
_G) D. N.R., 92. 5. 19 : M Sétietion », Se x4. 12. 19: 
« La question de l'expropriation de la grande propriété 
__ foncière et RTE L'RELE 
(4) D. N. R., 22. 6. 19. 
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. domaines sans les avoir eux-mêmes exploités à 


_ conclu il y a peu de te 


# 


| caractérisé. 
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théologiens | Ra à re 
Lehmkuhl, Noldin, qui tous s'accordent. à 
qu il n’y a pas d'expropriation permise 

n’y à pas un motif de nécessité ou de. 
et manifeste utilité publique : manifest@. g 
utililas, 


Application à la situation FX lle 

Or, peut-on _déposséder, comme le udraïe 
les socialistes, certains propriétaires parce s 
depuis trente ou quarante ans, ils louent leurs 


P. Biederlack ne trouve pas ici le nie de & 
nécessité, 


n s'agit d'un contrat bien connu “du fut! souv 
8 et librement enti par lui 
Peut-être y a-til grande utilité. On yéut frapper 1 
grande propriété, qui a l'inconvénient de provoquer 1 
travail moins intensif et moins productif- de la terre 


_de prolétariser le peuple des campagnes. Mais cet ACON«) 


vénient est évité si le grand propriétaire loue son biet 
en petites fermes :: dès lors, la gravissima utilita 
n'existe plus (x). 1 

Et contre les spoliations injustes, le théolog: 
élève la grande voix du droit de proies qui 
son suprême appui en Dieu. à * 


Car ce n'est pas l'Etat qui donne aux citoyens de d 
de posséder, et il ne peut pas le leur enlever à s& € : 
Ce droit vient Dieu, Créateur des hommes et de toutes! 
choses. Il appartient à l'Etat de protéger ce droit. 
d'en empêcher les abus; mais il ne peut pas le 
quer ni confisquer les biens légitimement acquis (2). 


Il réclame une indemnité en faveur 
taires dépouillés : « Sans indemnité, 1 
tion ne saurait avoir lieu que. 
d'amende », par exemple, pour des Der ce 
daleux réalisés par Je moyen de hausses d 
illicites. 


CXD 


: La propriété ecclésiastique 


Enfin, il met à part la propriété ecclé ue 
à propos de laquelle il cite le can. Lp n a) ‘à 
nouveau (odeæ juris canonici, qui revend | 
l'Eglise jus. acquirendi, retinendi et administra 
bona temporalia ad Jines sibi proprios prosequend 
et menace des peines ecclésiastiques les 
sévères les violateurs de ce droit. 

Ces réclamations ont été entendues. Rien, à r 
connaissance, n'a encore été changé au statut ni 
la propriété ecclésiastique (3), l'indemnité d'exp: 
priation a été décidée et même la Commissio 
nationale de socialisation a dû avouer son impuis” 
sance. Son président, le D' Ellenbrogen, déclarait, 
le 4. 2. 20, que, pour le moment, tout ce qu'on 

uvait faire, c'était de ne pas laisser périr les pro 

ets de socialisation. « Aussitôt que le système éc 
nomique sera restauré, quand le commerce d'expc 
lation aura repris, quand le change se sera amélioré; 
il y aura lieu de procéder sur un plus lan e 
front. » (4) C'est l’aveu à peine déguisé d’un 


(A suivre.) 


(x) D. N.R., 1h. 12. ue p# 167. < È 

(2) D. N. R., 22. 6. 

(8) Dans le projet de Toi établissant l'impôt sur a 6 
pital, il est question d'exempier de toutes taxes les fon» 
dations grevées «le charges cultuelles-et de taxer à 19 % 
bénéfices et prébendes libres de ces Le ts 2 ? 
tung, 18. 2. <0). 

(4) Neue Freie Presse, LE 20 


à Pauz FoRTN. 


